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CONSEIL 


DE LA REPLBLIATE 


— SEANCE DU 4 MAI 199 





MES (PR 
TRANSMISSION DE PROJETS CE LCI 


président de l'Assemblée 


: 1 / F 14 
daiopié par l'Assctuhiée nalonile, 
LisSCIHEnT pour 


le nrésiéent, J'ai reeu de M. le 
un quojet de let, 
loppement 


in dével: ‘des deéjrel SES d'invé 


: J'Asscrubli 
nationale, 
orations de J1 Légion d'honneur 
ave {i attribueï aux 
S armes : ss de terre, de mer et 
1 


à France d'outre-mer et des services pé 


era imprimé sous le n° 263, distribué et, 
d'opposition, renvoyé à la comimissien de la 
iationale, (Assculiinent.) 


AT 
DEFGT D'UNE PAOPOSITION SE LOI 


1 ! 


M. le président, J'ai reen de M. PDenvers et des membres du 
te # proposition de loi tendant à modifier 
r alinéa de l'article !T de Ia Joi du 29 décemlae 1949, 


ion du rtglure d ässurate 


its st 1.1: 


) l Orgahisalo! : J'unliica 

ins 

pronosition de loi imarimée sous le n° 268, et dis- 

u‘e. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle 
seia lranstmuise au burrau de l'Assemblée nationale, 


VE Ne 
DEPOT DE PRAPFONRTS 


rin un rapport fait 

Hu de la commission dihisiration geéné- 

rtementale et comrinnale., 2 sur la proposition 

Jaouen el éo Hamon, tendant à 

la partie üe «irculatre 

I eptembre 1912, relative à 

X ejñljioves es co ectiviles 1ocaies nns 
nnce 1430). 


M. le nres'dent. J 


Le rapport sera imprimé sous Île 

J'ai recu de M, Charles Morel un rapport fait au nom de la 
Comrnissi ation nationale, des beaux-arts, 
de la jeunesse et des loisirs, sur la proposition de résoïution 
de M 1 et des membres de Ja commission de la fanlle, 
de fa population et de fa santé pubiiqne, tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier Je décret dn 16 avril 1949 relatif aux 
etudes médicales afin de permettre aux étudisnts en médecine 
ae quatrième année, externes où internes des hôpitaux dans 
les villes sicges d'écoles préparatoires, d'y achever leurs études 
\u° 616, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 264 et distribué. 

J'ai recu de M. Grassaid un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de la France d'outre-mer sur la proposition de résolu- 
ion de MM. flenri Lafleur, Grassard, Lagarrosse, Robert Aubé, 
Durand-Révile, Serrure et Laotard, tendant à inviter le Gor- 
vernement à prendre toutes mesures utiles pour que les béné- 
lives qu'il a réalisés sur la vente des stocks de café détenus au 
15 janvier 1950 sojent mis à la disposition des territoires d'outre- 
mer producteurs de cette denrée (n° 83, année 1950), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 266 et distribué, 

J'ai recu de M. Paul Robert un rapport fait au nom de la 
connnission des moyens de communication, des transports el 
lu tourisme sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à l'amodialion des baes et passages d'eau (n° 133, 
année 1950). 

Le rapport sera Himprimé sous le n° 267 et distribué. 

J'ai recu de M. Léo Hamon un rapport fait au nom de la 
commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
nentale et communale, Algérie), sur la proposition de loi, 
adoptée par FAssemblée nationale, modifiant l'ordonnance 
1 45-2399 du 18 octobre 1945 relative aux frais de mission et 
aux indemnités de fonctions des maires et adjoints modifiée 
en dernier lien par la loi n° 48-1526 du 29 septembre 1943 


1 


n° 2635 et distribué. 


des sol {s, 


rimé suus le n° 269 et distribué, 
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LEPOT D'UN RAPPORT ET DEMANDE DE DISCUSSION IHNEL'/7r 
DE L'AVIS SYR LE PACSET DE LOi : 


M. le président. J'ai recu de M. Cozzano un rappor! 
noin de là connnission de la France d'outre-mer 
de Loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
régiementaires régulièrement promugués ] 
vernement provisoire de Ja République de Cochin 
riceurement dénommé gouverneinent du Sud-Viet-Xa:; 
année 1950). 

Le rapport est imprimé seus le n° 261 et distribu 
Conforinément à l'article 58 du réglement, Aa con 

France d'outre-mer demande la discussion imméd 
rojet de Joi. 

va être aussitôt procédé à l'affichage de cette der 

discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la R: 
ne pourra être apnelé à statuer qu'après l'expiration 
d'uye heure, 


"Pre 
actes 


e—- 
RENVOI PCUR AVIS 


M. le président, La commission de la justice et de lé: 
civile, cominelle et commerciale demande que lui soit 
pour avis de projet de loi, adoplé par l'Assemblée 1 
ieialif aux eompies spéciaux du Trésor pour Fam 
n° 253, année 1990), dont Ja commission des finances est 
au fonu. 

H n'y à pas d'opposition 

Le renvoi, pour avis, est ordonué, 


+ 


DEVELOPPEMENT DES DEPCASES D'INVESTISSEMENT 
L'EXERCICEZ 1955 (REPARATION DES 
GUERRE) 


POUR 
DOMMAGES DE 


Discussion d’un avis Sur un projet de loi. 


&. le président, L'ordre du jour apnelle la discussion du 
de 161, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 
ration des “ommages de guerre), (N°s 214 et 256, année 1! 

Dans ja discussion générale, la parole est à M. 
porteur de Ja commission des finances... 


Grenier 


En l'absence des différents rapporteur qui, je l'apprer 
l'instant, sont retenus à la commission des finances, il con 
de suspendre la séance. 

La séance est suspenüue. 

(La séance, suspendue à quinze heures quarante-cinq mir 
est reprise à seize heuics cing intiutes.) 


M. le président. La <éance est reprise. 


des finances qui eolend en ce moiment M. le ministre à 


Mesdames, messieurs, j'ai pris contact avec la commi--ion 
i 

reconstruction. I est | 
Il 4 


difficile de prévoir exactement à «! 

moment la cominission sera en mesure de participer au debit 
en séance publique. Je vous propose donc de suspendre là 
séance jusqu'à une heure qu'il vous,appartiendra de dtler- 
miner. 

Monsieur le ministre, quelle heure proposez-vous ?.., 

M. Lionel de Tinguy du Pouëêt, secrétaire d'Etal aux finances 
ct'aus affaires économiques. Monsieur le président, je suis à la 
disposition du Conseil. 


Plusieurs sénateurs, Demain! 

M, Gecrges Laffargue, Non! 

M. le président. Un projet de loi a été retenu pour venir en 
discussion immédiaie dans une heure, 


Le Conseil pourrait suspendre la séance jusqu'à dix-<t}t 
beures. 


HN n'y a pas d'opposition ?.… 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures dix minutes, esl reprit 
à dix-sept heures dix minutes.) 


re 


AR ee PRE HO 


er 
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VALIDATION DES ACTES DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE 
DE LA REPUBLIQUE DE COCHINCHINE 


Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 
M. le président. La séance est reprise. | 
Je rappelle au Conseil de la tépublique que la commission 
de la France d'outre-mer à dernandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
r les actes réglementaires régulièrement promulgués pat 


\ ill 101 é M , , À 
uvernement provisoire de la République de Cochinchine, 


* bar ‘urement dénommé Gouvernement du Sud-Vietnam, 

Le délai prévu par l article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, Je vais appeler le Conseil de la République 
à <taluer Sur la procédure de discussion immédiate, 
ou qu'un demande-t-il la parole D. 

[a discussion immédiate est ordonnée. | 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
nu Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil un déeret nommant, en qualité de commissaire du 
Go rnement, pour assister M. le ministre de la France d'outre- 
mer, M. Varet, administrateur des services civils de fl'Indo- 


\ te est donné de cette communication. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rap 
de la commission de ] 


orteur 


la France d'outre-mer. 

M. Cozzano, rapporteur de la commission de la France d'outre- 
n Mes chers collègues, le projet de loi que j'ai l'honneur de 
rapporter au nom de votre commission de Ja France d'outre- 
mer tend à valider, comme vient de le dire M. le président, 
les actes réglementaires régulièrement promulgués par 1e gou- 
vernement provisoire de la République de Cochinchine. 

Le rapport que j'ai élabli à été distribué, J'en ferai une 
analvse succincte, mais suffisante pour éclairer les faits, 

lrois dates sont à retenir et situent la question. 

Le {°° novembre 1945. lPamiral fhierrv d'Argenlieu, nommé 
haut commissaire de la République en Indochine à la libération 
de ce territoire, S’attribue les, pleins pouvoirs. 

Un avis du conseil d'Etat déclare, deux ans plus tard environ, 
l'ordonnance les lui attribuant comme nulle et de nul effet. 

Le 3 juin 1946, en vertu de ces pouvoirs, le haut commis- 
saire instituait le gouvernement provisoire de la république de 
Cochinchine. 

Il est évident qu'en droit strict l'illégalité d'un tel acte est 
absolue, Le représentant de la France n'avait aucunement Île 
droit de modifier le statut d'un des territoires qui étaient placés 
sous son autorité. I convient cependant de ne pas oublier la 
situation exceptionnelle devant laquelle se trouvait l'amiral 
Thierry d'Argenlieu. IE devait tenir compte de la déclaration 
solennelle du Gouvernement de la République francaise qui 
aval promis à ces territoires la jouissance d'une liberté propre 
au sein de lUnion française, Les actes de l'amiral Fhierrv 
d'Argenlieu étaient done lamorce d'une politique qui a été 
suivie constamment depuis cette date, Hs constituent le point 
de départ de l'évolution de la Cochinchine vers son statut 
définiif d'Etat associé. Ce statut a été depuis consacré par le 
vote du Parlement français. Un nouvel Etat était done créé de 
fait, il existait et, pour vivre, il lui fallait des ressources 
financières. 

La convention du 20 août 196 le lui permit, Le gonverne- 
ment de la république de Cochinchine pouvait disposer, d'après 
celle convention, de ressources existantes et instituer des 
Hupols et taxes divers, avec liberté de fixer l'assiette et le 
tode de recouvrement. 

Vous comprendrez la tentation des assujettis, soit d'éluder 
le payement de ces impôts ou taxes, soit d'en demander le 
remboursement, et les difficultés devant lesquelles <e trouve 
le nouveau gouvernement de Cochinchine. D'après le rapport 
dé nolre collègue, Me Duveau, à l'Assemblée nationale, rien 
que pour la taxe sur le chiffre d'affaires les remboursements 
sécveraient à plus de deux milliards de francs. 

Juridiquement, les contribuables cochinchinois ont raison, 
Mas il convient de couper court à toute querelle de procédure 
ei de valider au plus tôt c2 qui a été fait Jusqu'à ce jour. C’est 
d'ailleurs le vœu de l'assemblée territoriale de Cochinchine. 
Lette assemblée Ta demandé à plusieurs reprises, Nous ne 
pouvons pas négliger ses avis et nous devons apporter à la 
io Au 8 juin dernier ce complément logique sur le plan finan- 
cier, 

C'est le but du présent projet de loi, que l’Assemblée natio- 
ile à adopté après un court débat, Votre commission de la 
France d'outre-mer vous en propose aussi l'ad plion. (Applau- 
tssements à gauche, au centre el à droite.) 


M, le président. La parole est à M. David. 


‘constater Ja légalité d 





M, Léon David. Me-dimes, messieurs, on nous demande d@ 
Valider des actes illégaux et ei 
lhierrv d'Argenlieu en Cochinchine le 1% novembre 1143 et 
le 3 juin 1946, le premier en s* t | 
pouvoirs, le second en jiestiluant un gouverner rap} de 
nullité. 


A la leeture du rapport fait, à l'Assemblée nationale, par 


M. Duveau, rapporteur, on constate l'aveu de Fillégasté fa 
grante de tels acti En effet, que dit-il ? 

« va tout d'abord, le 3 juin 1946 ( 
entre l'amiral Thierry d'Argei qui sait di ji ; 
pouvoirs pour là circonstaoce, et le président du consul: 
tatif de Cochinchine, échange de lettres qui avait po | 
d'instituei h gouvernement provisoi le la Fépubliq , 
Cochinchine. 11 est évident qu'en droit strict cel t ab-o 
lument éœal le pt l | i Fra L Î Il 
n'avant jamais eu le pouvoir d f erri 
to s ot S à son Aa 

\ Duveau 1} nite 

« Ces actes étaient nn t. d'ut que 
aouteuse. Le haut comm ure en Indochine, : | il li l'y 
d'Argenlieu, qui avait é! Î pou | [ot \ 
pal Un dit ret du gouvernement pro } (il à hicpul 
tenail ses pouvoirs d'un texte remontant à 1991, qui ne lan 
torisait niilement à modiltier, comme il à cru devoir le farre 
le statut du territoir ni surtout à promulgut Î | il 
térieur de ce territoire I | {s comn l l'a il 
lhierry d'Argenlieu entre à ue pouva pren qu 
des décisions administratives susceptibles d'être ch i la 
censure du Conseil d'Etal pour excès ou détournement de 
pouvoir, En l'occurrence, les arrêtés Tocaux qui { Li 
impôts nouveaux auraient dû ippuyel r un texte législatif 
qui n'a jamais existé, Par cosséquent n peut « ue tous 


les actes effectués par 


et de nul effet, » 


C'était l'époque où la délégation de la républiq lu Viet- 
nam se trouvait en France avee, à sa tèle, le p lent Ho Chi 
Minh, c'était le moment où la délégation francaise \ la 
rence de Foutainebieau, avant pour mission de Ja faire 
échouer, rendait impossible la signature d'accords € les 
deux délégations. C'était quelques mois avant la tragédie 
d'Haiphong qui fit 6.000 vichmes parmi la population ervile 


à la suite du bombardement de la ville par a marine de 
cuerre francaise, 
” ‘ 


Après ces illégalités reconnues méêine par le Conseil d'Etat, 
ce fut le crime accompli sur la demande de Fa il Thierry 
d'Argenlieu et autorisé par ut mseil des minis restreint. 


Le comble du cynisme c'est qu'en raison de ces Hlégalités et, 
vous référant à elles, vous dermandiez aujourd'hui an Parle- 
ment franeais de valider des actes accompil lans des condi 
tions qui n'ont pas grandi, soyez-en assurés, le prestire et 
l'honneur de notre 
qaut he.) 

M. Pierre Boudet. Le: commu | étaient au gouvernement 


à ce moment-là! 


M. Léon David. Vous invoquez ces 1lNégalités que les gouver- 
neiments ont couvertes et soutenues, alot qu à Hi ti tent US 
les communistes ont dénoncé vos n \ { 
l'égard de Ja république démocratique du Viet-Natn, afin de 


régulariser, dites-vous, une silualion qui est fausse. Pourquoi ? 
Question fi lanciore., Vous FeCONDAISSEZ OL tant Ï »itie JA fil té 
des actes illégaux, les populations intéressées sont en droit de 


De pas paye les lourds inipôl et taxes que vous ieu po 07, 


Vous vous référez à une assemb'ée, dite représentative, 
lue dans des conditions 1110) males qui ott ol: dénoncées 
ici même, non seulement par nous mais par d'autres collègnes 


de cette Assemblée, Vous savez que lassemb'ée représentative 
ne représente aucunement le peuple de Cochinchine. 
Vous reconnaissez que les tribunaux ont le droit de 
des réclarma ions et des recours divers en 
matière financière. Ainsi, vous failes l'aveu que toutes les 
déclarations gouvernementales sur Ha soi-disant indépendance 
conférée à l'Etat associé du Viet-Namn, que toutes vos déclara- 
tions et accords du 2% mars 1945, du 6 mars 196, le modus 
vivendi, la constilulion de lassemblée territoriale de Cochin- 
chine, les accords Vincent Auriol-Bao Dai, ne sont que trom- 
perie et hvpocrisie à l'égard ST a vietnamie 

Vous continuez à vous imniscé dans ses affares intérieures. 
Vous ne respeclez pas vos engagements puisque vous ne le 
laissez pas administrer souverainement ses finances 

Vous êtes aidés dans cette besogne par des fantoches traitres 
à leur peuple. L'inimense majorité du peuple vietnamien vous 
a jugés depuis longtemps. Elle continue le combat Hbérateur 
derrière son véritable gouvernement, celui du gouvernement 
Ho Chi Minh. (nterruplions sur divers bancs. — Applaudisse- 
ments à l'extréme gruche.) 
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Pl BLINE 


MAR 144 


— SEANCE DL 4 





que vous nous soumeiltez à pour but 


Le projet de loi 
reconnue servant de base à votre argu- 


d'approuver l'illégalité 


mentation, Avouez que vous avez une drôle de conception de 
l'honnêteté. Nous somimes d'ailleurs habitués à de tels actes, 

Nul doute que l'ifime minorité du peuple vieinatmien qui, 
pour divéi raisons, n'a pas encore rallié Ho Chi Minh et 
qui se laisse encore tromper par vous et les hommes à votre 
GIERET ur ce territoire, <e rendra compile de Vos mManæunvres 
et ii | cornm convient de tels procédés. 

M. Cozzano, rapporleur de la commission des territoires 
d'e Conseil de la République nous dit, dans son 
I | £ 

| ccpe) nl ne pas p de vue la situation 
€ [ | elle le haut com re de F1 e devait 
Î | Î ire part lé i\ V0 dans la jucile 
li t noi | # en Extrermme-UriIent € ecue 
{ { HIVIG Gepu ( e «da et q Hous 4 
l rvenues le 8 mars 144 

{ ( ( \ 1 Parieinen soit 
‘ H Ù r «il it « i ( EE: soit lors di 
| l \ « ol peuvent élr cre corne 
l } { là ] l ] , CR à l UiCpUIS 14 
] ( { les s « l'amiral Lhierrv d'Argeriieu 
‘ ( e p L de ( ll, 2200uUS 1 ht ŒUE « Huait 
l | ln “) po que | à, V par 
le « Ù francais et que ji opporûu é rendait néccs- 
& sS ei W, 

À l pOLLtq irancai \ uine à éié € Lans 
] La $£ } li | AL 1114 oit Se et 
G ire ! uiral lhiert d'Argé | lilué de ses 
I in | | hit 

{ Dersonn il { tu retrait loil'ce, Hiuls Sa poil- 
t'que 1! Vol ntntuez à happhhqu dans | sang et la 
boue « S idales. C'est vous-méines qui l'avouez, puisque 
VOUS qu ont les s de l'an l Thierry d'Argen- 
Leu q mnistituent le } it de départ des d:vers voiles cms 
par la Ina ile pa menlal r la Ssituabionu en Indochinmu 

En 1: } la politique Îraliça is 1 Viet Nam est entachée 
au dépu l'irregularités et d'illégalités. Merci pour l'aveu. Les 
} Hatio francaise et vietnamienne jugeront el approuve- 
rout notre position constante et ferme en faveur 3 inué- 
pendance du p uple vietnamien et contre la sale guerre. 


müns; eur le r: à |] 5" ar 


ippreéciati is, 
JUIBUIISEC à 


onnäitre et dire un orateur € 


il { { i pu i 
l'Assemblée nationale, que vous donnerez le change 

Vous dites, dans votre rapport: « L'orateur du groupe com- 
muniste à l'Assembh'ée national Ke quoique opposé à la lai, 
) * que de tels tes seraient à l’origine de la rébellion en 
ndorhine, alors qu'il semble difficie d'almettre qu'étendre 
l'indépenlance de la Cochinchine puisse aller à l'encontre du 
désir de la population — a reconnu lui aussi, cependant, le 
caractère indispensable de l'adoption du projet que nous diseu- 
tons * . 

L'orateur communiste n'a pas reconnu le caractère indispen- 


“adoption du nm Jet. Il a indiqué que le Gouverhe- 


muet se trouve lans l'obligation de le présenter devant vous. 
Ce L pas du tout la même chose. Le Parlement n'est pas 
obligé de suivre le Gouvernement, surlout lorsqu'il nous 
apporte un p'ojet qui consacre l'illégalité et l’irrégularité. 
Votre version est de laisser croire que nous combhatltons ce 


inais ant qu'il est justifié. Ce n'est pas notre 


habitud “ous le cembations parce que nous prétendons qu’il 
n'est pas justifié. 

C'est la version donnte par l'orateur communiste à l'Assem- 
biée nationale qui est juste; c’est la seule qui soit vraie. L'ora- 
teu nuni \ indiqué, en re pas que couvrir des illé- 
galités et des irrégularités, c'était la position que le Couver 


{ 
nement prenait afin de rendre nuls les avis Au conseil d'Etat 
des tribunaux et du contentieux. 

Au lieu d'agir comme vous Île 
une majorité qui défendraient les intérêts et l'honneur de la 
France poursuivraient et arrèteraient les hommes qui, comme 
l'amiral Thierry d'Argenlieu et les ministres des territoires 
d'outre-mer, ont entrainé la France dans cette criminelle et 
sanglante aventure qui nous à cule aujourd'hui à Jancer des 
appels à l’aide militaire de l 4: rialisme américain, qui s'offre 
d'ailleurs avec facilité à cette besogne, et à sacrilier des vies 
humaines par dizaines de milliers et des francs par centaines 
de tuilliards. , e 

Vous ne pouvez nier, d'auter part, la fragilité de votre poli- 
tique en Indochine, en Cochinchine en particulier, où l'impopu- 
larité de votre gouvernement fantoche a conduit aux derniers 
événements de crise gouvernementale. 

Au lieu de demander à des parlementaires français de consa- 
crer l'illégalité, écoutez la voix du peuple français qui, dans 
son linmense majorité, vous demande d'arièler la guerre et de 
rapatrier le corps expé ‘ditionnaire. 


faites, un Gouvernement et 








Vous avez, mn essieurs du Gouverneluent, un 
laquelle vous pouvez tout demander: elle obéit, 0 
nous nous refusens à voter votre projel de loi, 4 
et votre politique de guerre, de sang et de ruines, n 


avec tous les peuples qui luttent pour leur ind 
Votre guerre d'indochine est plus que Jamais 
daus notre pays, notre peuple et tous les peuples 


la condamnt Il n'y à plus que vous, Gouverueme 


ajorité pour Ja défendre et votre police, © R. $S. & 
pour l'imposer, Il y à dans vas prisons des h En) : 
femmes, patrioles et résistants autheuti ques qui 

contre volre ] litique de guerre. Le lort Moi tlue à | 1 la 
G lapo enfermait et LusiHait les ie i leurs cormib: à 
Résistances CH IMalnienant &es paul oles ae 1 

M, Bilauit l is longtemps le program | 
n ai de la Résistance, 1nais le peuple français 
ü J01 MM | Up ités Pabbé I ierre et d'A 
nent de le lui signifier. J} y en au’a d'autres; en 
jes tra is, dockers en tête et les intellectu 
Sralltis Ha il se solidarisent avec le grand sa 
palriote, Jollot-Curie, que votre frénésie à prépa 
sut lre de Truman vous a fait révoquer, (Appla s 
a | PPT (} | — Exclamuations ar divers ban 

Vous èl t ) l li Y ] te, Anjou] 4 litii, Dar x ( 
de Joi, vous demandez de la consacrer officiellem 
( ol ents en arrivent ! s ne sont pas 
cuite Ha] 

Ce sera tant mieux pour le peuple de France et n 
pour là } x \p} Î cenmnts à l'extrême raucht 

M. le rapporteur. Je demande la parole 

M. ie président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. ie rapaorteur, Le projet loi qui nous est sa i 
ad ipié 4 l'un niimniié des membres “de 4 COHHERISS | 
France d'outre-m M. David était absent ce jour-là. 

M. Léon David. demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. David. 

M. Léon David. L'argument que vient d'invoquer no! ” 
porteur n'a pas grande valeur. $e ne pense pas qu‘ 
reprocher à un parlementaire de ne pas assister à ja 
d'une commnssion, parce que je crois que nous seriol - 
breux dans ce cas, n'est-ce pas, messieurs ? 

Si je n'ai pas assisté à cette séance de la commissi 


que j'étais dans une autre commission, celle de 
industrielle, où M. Jean Mormet donnait 
ti . sur édts d'investissements 
Voilà pourquoi je n'assistais pas à la réunion de la 
on de la France d'outre-mer, me réservant d'apporter 
tribun e les observations que je viens de formuler. 


M. Jean Letourneau, 
deimatde [a parole. 


M. le président. La parole est à M. 


M. le ministre. Monsieur le président, je ne désire hp de 
louger ce débat et retarder Le Conseil de ja République 
reruercie d’avoir bien voulu coinmencer celle séance 
court débat sur Ja ratification des actes Gu gouvernemel - 
visoire de Cochinchin: 

Sans prétendre m npésentir sur | 


pal ù 7. 


duction 


le 5 CI 


ministre de ta France d'outre-i 


le ministre. 


$ intervention de M. 
qu'au surplus personne n'a l'intention de vouloir conv. 
je voudrais simplement, répondant à un raisonnement ( 
saophisiue n'a échappé à personne, lui rappeler que les $ 
dont il s’agit ont été accomplis à une époque où, comme 
entendu fort opportunément rappeler tout à l'heure, le- 
munisles partageaient 1es responsabilités du Gouvernen 


la République. 


Un sénateur à gauche. Hs diront que ce n’est pas vrai 


M. le ministre. el que, en conséquence, ils étaient p le 
Jièrement associés aux responsabilités qui pouvaient être prices 
en Indochine et d'où, M. David a bien voulu le dire à l'instant, 
a découlé la politique française depuis lors. 

Je tenais à faire cette brève mise au point en remerci 
Conseil de la République de son attention, 


M. Primet. Nous n'avons jamais soutenu la politique des cap u 
cins étoiiés. 

M. Léon Tavid. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. David. 


M. Léon David. Je voudrais répondre à M. le ministre que la 
position des ministres communistes, au sein du Gouvernernenl 
auquel il fait allusion, à toujours ’été en opposition avec li 


politique de la majorité gouvernementale sur la question te 


RUN TT APE V TIRE 
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rindochine et de nos Fapporis avee Ha Chi Minh. Je tenais à 
je rtex éette pt CIS:0N. (L rclamalions sur de noumbi bu 
“|? ‘ , 
M, le ministre. J'étais membre de ce Gouvernen 
M. Léon Davië. J'ajoute que le jour où la décision à été pa 
nseil des ministres restreint, de bormbarder Hophong 
nt où l'amiral Fhierry lArgenuen à demand ‘il pou 
sruntover la force conire la population civie d'i hong. 
va Mr CT, ù : i 
I } bte l'EPOPMLL : Fous pouvez Y i | : 
corn) istes HC pærtictpa ent pas a » co ! el ( } Lt res- 
{ l interruptions à qauche.) Par conséquent, lat 
1 k, LE / ds L se | ; 
} Pure teile décision IR6OMRDE à CEUX qu à ( \ 
| | restreint, et vous ne pouvez pas la la TOUL 
l tres CONMIAUHISteS. 
H, ie minisire. Je demande la par ne, 
M, :e président. La parole est à M. le ministu 
M, la rinistre, Je ner use de retarder encore vos débat 
1 le tu es fais ‘- JUL qu'une tuerie à Foiphong anrait 
é lée en conseil re eint. Ceci déja ét démenti in es 
Ü lobe 
1, Leon David, Jauiars! 
M, le ministre. J'étais précisément à cette époque membre 4 
| L ernenñments dont ont fait parie ce: x og 
stes, je puis donc témoigner de eur attitude dans les 
Aus plus, il i été suffi atmament 1 iPPt }: qu le g ve ti tions 
es au haut COHBAISSAITE AVAL écié £I l ] | ernl e 
istzyes intéressées et par!i ulioretment dun pr Lu L 
nt seit dont le normm à été à plusieurs reprises, ces {Cr ps« 


nent cité dans une certæine Presse. (fn 


He qu ui he. 


L2 

M, Léon Bavid. 12 sf Hi {! 

M. le président. Perso ne Gemaude plus la paro à 
[e sion générale ?. 

Li discussion générale est ciüse. 

le consulte le Conseil de la République sur 1e passage à [a 
dis nm de l'artic'e unique du projet de Hoi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'articl 


M. le président. Je donne lecture 


\iticle unique, — Sont validés tous les actes régien res 
da Gouvernement provisoire de la République de Coehinchine, 
ultérieurement dénommé Gouvernement du-Sud VielNam, pris 

ipplication des accords passés entre celle autorité et les 


l t 
représentants de Fa France en fndochine, » 
ne demande la parole ?.… 

Je mets ax voix Favis sur le projet de loi. 

[ { onseil de la Rép iblique [El adopté.) 


rsonne 


PP fe 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D'iNMVESTISSERENT PCUR 
L'EXERGIGE 1959 (REPARATIONS DES DOMMAGES DE 
GYERRE) 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. ie président. Nous revenons à la discussion du projet de 
| lopté par l'Assemblée nationaie, relatif au développement 
dépenses d'investissement pour l'exercice 190 (Réparation 

des dommages de guerre). 


\vant d'ouvrir t 
au Conseil de la 


nxseil des 


Hns jalre Connal 


pré 


CONHHiss. 


la discussion générale, e 
République que j'ai recu de M. Le ideut du 
décrets nomainant, en 1 


qualité de res du 
Uouvernement, pour assister M. le re cles finances et des 
ICS ÉCONOMIQUES : 


je doi f 


ln} ii 


Plot, directeur du cabinet du secrélaire d'Elat aux 
finances, 
Lecarpéntier, 
finances. 
Gaudet, directeur du cabinet du see 
finances ra aux affaires économiques. 

Bloch-Lainé, directeur du Frésor. 
Goetze, Acier du budget, 

Guyot, sous-directeur à ki direction du 

Boyer, inspéctenr des finances chargé 
direction du Trésor. 

Bauzou, administrateur civil à la direction du Trésor. 

Fougeron, administrateur eivil à la direction du budget, 

Manifacier, administrateur civil à la direction du Trésor, 


Valette, administrateur civil à la direction du budget, 


chef de cabinet du secrétaire d'Etat 


étaire d'Etat 


Frésor. 


de à 


mission à la 
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Pour { M. ken re d iux pub + 
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LA ha “iti ( ‘ t 
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{ ! | { t 
ft 
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l' \! { | (! 
Tilt 
MN Penet cl , \ , 

}: hic -{ { { t ? { 

Aute est d C 

Dans Ja li 1 est à M 
de Ja « Ï 
de lat ! ti 

M. sou arie Grenier l 
lit ! Jitru) Ps ‘ / / 1 N [ ti 
Treo tit \] i }i | [a 
l' [IX t Î } Î bé! , 
Cons 3° pour la répal ina la 

, \ ls 6) 

{ » SONT À i | lu 1 t proget de 
loi “y Fr FA 
na HI tion i \ 1 
of: hit F [RE] Î ] ‘ H i IH } 1) | 
Go rnéméent à Hd Fr q | tatt pi I 
litution de a Socict DEPt | Ciel e [ 

Je fm pu { i te l { | ta ta 
vi (| existe entre lez deux Assen Î à Ph 
Or COMIePTI ét at : : A Le) Fu 1! TE { 
t prouve} qu hé 10H TE } q } ] t 1h tte 
tit} ue des eNeriins Ge | français ont l it su 
sants et qi ur les ) mtlliards a Ï and 
un abattement de 6 rniltar vu profit de | b " 
dont à lie à UI Î Qu 1 est bon ton d | 

Au reste, jt e ROCH en passant Fa 
reconstitution de la Soci national | Î Is ( [ 
cuis et de la flot! march | be nou F4 lé 5 
la hr LION, aire it NA} ! l sa la 1 tit "1 
des imrueubles de toutes maturi est élevée. dans Le méme 
laps de temps, à 1.037 miil La répai nr d édits, 
conformément à Pet \ { pro bal qu L 1 
c| lislribuc, est effe I { ia faco u 21 1 Lards 
pour | f là] l [1 } < hp En i 
nhinoya e! i it du i} 6 Ia pour 
la 11} | les Ci} pi ill ! Ÿ, 
QG bis et 10 de la loi d { d 18, t du 
chapitre n° 510; 29.009 1: pour là reconstitution du 
reseau de la Si rar 11! i ( hen tr r ira : 
939 inilliards pour !a ist hi) la f | hf] [4 
le pêche: 2 K00 millio } I à e eh t { 8 
af réti UE mi!l { i 1 fl ? 
rh fl 

La 1 stitution de fa flott ( td ! 
Ja flotte ine l { i titul (p la 
Socrétée nat'onal: ( he { [ ( pi 1l 
du m { | { { ts nos 
{ Er "Les }’ Ile ot { 11 0 { { ua 
celte partie du 7 {. 

Si Hoi XATIHT la { le { 1 [LU € { Pl'O O0 

SCC, nou HT tout d [ 1159 | “ul:g 2 | f1i- 
sance nototre de lotal ant hapait { 1 \ 
à la mobilisation des titres à ! émis par la e auto- 
nome de la recons! En effet, le montant total de ces 
titr s Cove à 4 ; 7 4 mmillio pour l'article 9: 
7.100 rmillions po l'article 9 ln et 21 rmitlion pour l'ar- 
th le fo, { est do k iiet de ceit OfnITé Soit nie ‘H 12 pm [= 
liards, qui serait indispensable pod effectuer la mobilisation 
de ces titres. 

Très optimiste, le Gouvernement pensé que les particuliers 
ne mobihiseraient pas leur créance. Vous me perrmettrez, pour 


HOT) 
dire 
tion, 


être du méme avis et 


des 


compte persounel, de ne 
au Gouvernement que Îles 


pas 
détenteurs 


Uitres en qu 


de 


qui ont eu la patience de les conserver jusqu'à la date 
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de leur mobilisation, à l'échéance mobiliseront certainement 
leur créance pour une large partie. M, le ministre de Ja recons- 
tuclion et M. le secrétaire d'Etat aux finances ne peuvent pas 
oublier que ces titres ont été escomptés par différents étahiis- 
sements de crédit et que les gros preneurs sont les compa- 
gnies d'assurances qui ont voulu s'assu'er un Capital, non 
ñS à moven terme, mais à court ferme, et qui attengent 
F héance pour présenter Jes Utres au remboursement, 


M. Eugène Claudius-Petit, svénistre de la reconstruction rt de 


l'urbanisme, HS ne sont plus escomptables, S'ils ont été cédés 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur Dans ces condilions, vous 
mme permetlrez de vous dire, monsieur le ministre — nous 
verrous à la fin de l’année qui dia FaiiS0Ii que vous aurez, 
je le crains, à faire face à une échéance non point 4e 6 mil- 
liaris, mais de 12 milliards, sur ce chapitre-là. 

La meilleure preuve m'en est fournie par le Gouvernernent 
lui-icme., Malgré son oplimisme, plutôt que de recourir des 
iaintenant à une nouvelle répartition des crédits, il a préféré 
se réserver Ja faculté de Virement entre ces deux chapilres, 
chant entendu que Fajus'ement des dotations pourra ctre 
élieclué par simpie décret, Cela, ce n'est pas moi qui l'ai 
demandé, mais cela vient au secours de ma thèse, Je suppose 
donc que ces 6 milliards seront insuffisants et que, si vous 
avez voulu pouvoir effectuer ee Virement du chapitre S390 au 
chapiltte S510, c'est pour faire face au payement des bons 
qui seront présentés au remboursement, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si le 
Gouvernement est oplimiste, 11 est prévovant. 


M, Jean-Marie Grenier, rapporteur, Nous sommes d'accord, 
Hiuis Vous avoucrez, monsieur le ininisire, que les deux choses 
ne vont pas ensemble. Vous pouvez très bien élre prévoyant, 
iiais Si vous ètes oplimisle, vous ne devriez pas alicer contre 
celle loi qui Va nous permettre d'arracher à la Société nationale 
des chemins de fer français les 6 milliards indispensables pour 
les indemnités mobilières, et cet arlifice que vous avez vous- 
lemme créé va se relourner, finalement, contre vous. Si vous 
îles optimiste, et si vous désirez avoir en caisse toutes Îles 
dispombilités pour rembourser vos bons, je ne vois pas pour- 
quoi vous créez par surcroît cette clause particulière qui vous 
permellia de doter le chapitre &510 d'une somine supérieure au 
montant des bons que vous pensiez avoir à rembourser, 

Cette faculté d'user du Uansfert, je crois que M. Pellene 
vous Ja demandera pour le chapitre S5930, Nous, nous prenons 
langue avec lé Gouvernement: nous observons <a facon de tra- 
vailler, A l'Assemblée nationale, on a opposé l'article 17 du 
réglement, mais nous avons pensé que, Si vous éliez aulorisé 
à faire un (ransfert du chapitre 8500 au chapitre 8510, nous 
pourrions vous demander la mème possibilité en ce qui con- 
cerne le chapitre S530, ce qui nous permettra de donner à nos 
sinistrés mobiliers les sati-factions légitimes qu'ils atlendent. 

D'autre part, il est accordé au ministre de la reconstruction, 
au titre des dépenses mises à la charge de Ja caisse autonome 
de la reconstruction, des autorisations de progrannne s'élevant 
à 310,214 millions de francs 

Le Gouvernement à la possibilité de modifier, en cours d’exer- 
cice et par décret, la répartition des dotations affectées à la 
caisse autonome de la reconstruction, inovennant deux restrie- 
lions cependant: d'une part, l'avis des commissions parlemen- 
aires compétentes et, d'autre part, l'impossibilté de réduire 
les crédits — et j'insiste là-desus — affectés à la réparation des 
dommages mobiliers, crédits qui ont d’ailleurs été augmentés 
de 6 milliards de franes par l'Assemblée nationale, qui a dimi- 
nué, corrélalivement, le montant de ceux affectés à la réparation 
d'autres dommages. 

Cetle augmentation d'une part, et celte vo'onté expressément 
manifestte de ne pas réduire les crédits affectés à la répara- 
tion des dommages de guerre mobiliers, d'autre part, sont des- 
tinces à attirer l'attention du Gouvernement sur l'urgence 
qu'il y à à tenir compte des réclamations présentes des sinis- 
trés immobiliers, L'article 3 ter du projet qui nous est soumis 
marque d'ailleurs la même préoccupation en modifiant le pla- 
fond des indemnités allouées aux sinistrés mobiliers et en le 
portant de 200.000 à 500.000, ce chiffre étant majoré de 
® p. 100 par enfant et de 15 p. 10 pour chaque personne vivant 
au foyer. 

Monsieur le ministre, vous nous avez fait connaitre que cette 
augmentation du plafond vous permettrait, même avee l'ang- 
menltation des indemnités mobilières, de payer jusqu'à 
90.000 francs de forfait aux sinistrés dépassant la limite des 
20 p. 10). 

Je veux me permettre de vous faire observer que les sinis- 
trés qui doivent être dédommagés ne sont pas nécessairement 
toujours les mêmes, Certes, il y a peut-être, dans les délé- 
galions départementales, if faut bien le dire, des compressions 
de personnel et c'est une raison. Elle vaut ce qu'elle vaut, 





IH v a, d'autre part, une hâte à utiliser les crédits qui 
dispensés, C'est une deuxième raison; elle est peut-éire à 
plus Valable, mais je crois savoir que, sur 10.000 dossiers 
exemple, qui se trouvent dans une délégation, 6n a , 
courage d'en instruire 1.509 ou 2.000 et, en fonction des. 
notamment pour les indemnités mobilicres, on 
ce qu'on appelle un premier « arrosage ». 

Dans la précipitation, pour manger les crédits le plus ) 
dement possible, et pour tächer d'en avoir d'autres = 
d'ailleurs une préoceupation louable pour le délégué dépot 
mental — on à redonné aux mêmes sinistrés Un pourcentice 
suppiémentaire, Mais c'est là la solution paresseuse, çar à 
oublie dans la plupart des cas d'instruire les dossiers des 
pelits sinistrés et ces gens-à attendent vainement pour rec 
à manne du minisitre des finances, 

Eh bien! je voudrais qu'avant d'accorder le forfait 
sinistrés de 50 p, 100 et au-dessus, vous donniez des jh 
lions à vos délégations départementales pour qu'à six a 
la Libéralion, tous les dossiers soient instruits. Peu jm 
le poureenlage que touchera, par exemple, un sinist 
20 p. 100, mais il faut qu'il sache que son dossier n'est 
toimbé dans l'oubli et qu'il à été véntablement considér: 
plaudissements au cendre, à droile et Sur de nombreux La 
supéricurs de la gauche, du centre et de la droite.) 

C'est d'ailleurs une facon de donner aux gens limpre 
que l'on s'occupe d'eux. 

IH est regretlible que lon distingue plusieurs catégories di 
sinistrés, Vous pen<ez, monsieur le ministre — nous en park 
rons tout à l'heure — que la reconstitution immobilière et 
plus importante, Je vous le concède et vous avez peut-ir 
raison sur éértains points. Mais, en matière de réparal 
mobilière, je m'apereois que les sinistrés à plus de 50 p. 1 
vous intéressent davantage, Je vous dirai très simplement, 
honnèle homme, que tous les sinistrés m'inféressent et 
je considère quelquefois le petit sinistié comme plus intérescint 
que celui qui l'a été davantige et qui dispose souvent de 
moyens d'existence supérieurs. 

Dans ces conditions, je vous demanderai, avant de porter 
au maximum le forfait pour les sinistrés de plus de 50 p. fon, 
de faire inslruire tous les dossiers et d'opérer une répartition 
proportionnelle, Est-ce là une chose extravagante, alors qi 
M'OUS Savons, par exemple, que Fa part des dommages mil 
iiers par rapport à l'ensemble des dommages subis par le 
pavs s'élève à 17 p. 100 ? 

Vous m'avez fait le reproche d'être le porte-parole des 
ciations de sinistrés, Jai élé sinistré mmoi-mème el je sus 
enclin à leur prêter quelque intérêt, Les associations vous 
demandaient, monsieur le ministre, le pourcentage de 10 p, fon, 
Je m'apercois que les fS milliards d'allocations ne correspon- 
derit strictement qu'à 7 p. 100 de ces dommages, 


M, le ministre de la reconstruction. Voulez-vous me permeltre 
de vous interrompre ? 


ouverts, 


pi 


M. le rapporteur. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M, le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori. 
sation de l'orateur. 


M. le ministre de la reconstruction. L'n simple mot, qui ‘1 
une précision, Je ne vous ai pas reproché d’être Le porte-parol 
des associalions de sinistrés, Je vous ai simplement dit que 
vous n'étiez pas tenus de vous iucliner devant les réclamations 
de telle ou telle association, puisque vous aviez à mettre en 
halance ce que demandaient ces associations et ce qu'exige Fin- 
térêét national. (Applaudissements à qauche.) 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur. Monsieur le ministre, 
suis tout à fait à l'aise pour vous répondre. Je ne m'incliner 
jamais devant telle ou telle association, mais avec beaucoup 
de respect, je vous dirai que je ne m'inciinerai pas davantlase 
mème devant le Gouvernement s'il était appelé à s'engager dans 
une mauvaise voie, Je m'inclinerai purement et simplement 
devant l'équité et devant Ja justice. (Applaudissements sur 
quelques bancs au centre el sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre el de la droite.) 

Nous somines heureux tout de même, devant l'élévation du 
plafond — porté de 200.000 à 500.000 — de saluer cette amélo- 
ration. Si M. le ministre veut se rendre à mes arguments et 
dispenser la manne non point aux sinistrés à plus de 50 p. fu), 
mais à tous les sinistrés, cela leur permettra de patienter. 

Quant à votre conception, monsieur le ministre, elle n’est pi: 
aussi mauvaise que cela, nous en sommes d'accord. Vous voulez 
loger tous les Français et ce n'est pas moi qui viendrai 161, 
du baut de cetet tribune, vous le reprocher. Votre programe 
de reconstruction est magnifique et je voudrais bien que vous 
soyez appelé à le réaliser dans le minimum de temps. 

Mais tout de même, 250.000 logements par an, nous n'oublions 
as que cela correspond à 400 milliards de franes et nous n'ou- 
ra pas non plus malheureusement que, dans notre pays, le 
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tribuable franc ais surchargé de toutes les manières est tr pays de se reconstruire et de vivre normalement “une !} 
( + de supporter une teile charge dans les jours qui viennent entendait vivre ipplaudissements à gauche 
Loue ‘est une vivante réalité, Un plan de reconstruire it, € est Au lendemain de la guerre, par cohsequent, € chu © onilon 
très bien, IHuls meitez à coté un plan de financement et un 20.0Hk) tonneaux à reconstruire, Le Gouvernement i L'enyrag'é 
V n de financement cohérent, à reconstituer environ 1.700.000 tonneaux. 
e + | ra 1lla ‘74° t { } (5 1! tit 
M, le ministre de la reconstruction. C'est que nous faisuns, A l'heure actuelle, 755.060 lopnesus onl déjà été reconstitués 
. le rapporteur et livrés aux armateurs, H reste environ 94304) CAUX S( 
I sieur 1e Täpf ë | répartissant ainsi: 722.000 qui ont ét mia ivant 1,0 
M. Jean - Mæie Grenier, rap porte ür. Puisque, monsieur Je mais ne seront livrés q Lau fur € \ mes e ui { 
Jl Lre, c'est ce que Vous faites, Je Bic p'rHit {sS de Vous sigha- lions et les constructions scront termine : 121.0NR) (0 t X qui 
cj, du po int de vue financier, seront commandes en 1990 en vert du budget ! 
[a 1] onstruetion de la France devrait ètre aormalement lines en train de voter et 100.000 tonneaux environ, qui ront 
’ ée par l'emprunt, de meme que les investissent MES commandés en 1951. On peul Prévoir, Jür conscquent, qu en 19 
. js, si HOUS he pouvons se le faire, il ÿ à à celà UNC Fraltsoh ou en 19954 la reconstruction di ot1 é li k ra 
profonde il n'est pas absolument indispensable que ce soit pratiquement terminée. 
la mème généralion qui reconstruise pour les dix ou les vingt \ ce moment. aurons-nous une flotte marcel 13 
ccnératiOns fuiures, cela c'est de | utopie. { \pplaudiss ments Fran e el su eplible u apporter à notr ] ivs l'a e el rs 
au centre, à droite et sur les bancs supérieurs de la gauche, intages que hous Sommes ( | d'attend ) C'est 
du centre - de la droite.) question qui s'est posée à la commission des finances et qui 
e. “ '. * , * “1 i 
IL faut oëæ les choses sous l'ange de Ja réalité: il faut a été évoquée pal M. Pellen 
penser àäu “plan Marshall qui va prendre fin, aux crédits que M. Pellene, devant la masse que titite tuellement notre 
sous n'aurez plus à dépenser. Si j'insiste Sur ces iidenmnites marine marchande et le développement qu'elle } | par rap 
MOMNUTES, ( ‘est que je SAIS lien qu'en face, par der gr ue port à notre to nage d'avant guerre, émettait | llot Que & l'on 
ce programme de reconstruction assez avancé, vous re direz: continuait à travailler. au rvthime actuel, on 1 querail de Sc 
il faut terminer les L'avaux et, pour cela, voilà les crédits ui trouver dans deux aps avi une flotte marchande piéthorique 
ous $ int absolument indispensable os Et VOLS, sinistres mobi el de VOIT HO0S chantiers navals et los AlTSCHAUX 
Jieis, qui n'aviez presque rien jadis, vous n'aurez plus rien du La commission des finance Ha pas cru devoir | r col 
tuul ir, sisterez-vous, il faut achever les travaux commencés, argument majeur de M. Pellene, qui se si LA t formell 
Dans dix ans, on nous dira que Jes sinistrés mobiiiers ment par une diminution des crédits attribués à Ja reconstru 
n'; ent pas de meubles au lendemain de la Libération, Mais tion de notre flotte marchande. En effet. le to re ue nord 
vous hn ‘allez pas nous faire crof re qi ue, IX anis ü pres, le mobilret posscdons à l'heure ictuelle « L'enviru de 2,706 Lo [A \ 
n'a pas été reconstitué. I a bien fallu qu'ils couchent sur un contre 2.733.000 en 1939. Si L'on aioute à ces 2.700.000 tonneaux 
Ut; qu'ils aient le matériel indispensable; qu'ils remontent leur les 200.000 {onneaux environ que l'on est en train de re 
fover. 5 2 ; : J lruire ou de reconstituer où {it | à va S ER | LL Yeco 
EL ainsi parce qu ils ont fait un efTort supplémentaire, parce luer, nous arrivons au chiffre di nitlions de eq s 
aue le sinfstré est souvent essentiellement un locataire, vous parait absolument nécessaire, étant donné ! ! 
arrivez à pénaliser les pelites gens, Ce n'est pas cela là justice, du pays. 
Ce n'est pas cela Fapplication de la loi du ?2$S octobre 1946, qui I est incontestab'e qu'un pavs qui est | 
stipule sad la réparation sera intégre ile, que tout le none doit avoir une marine inarchande im ile, D 
int eu à subir la guerre, tous les Francais doivent solidat- avons l'Union francaise qui est loin di 
rement 1econsutier le palrhnoine national et Venir en aide &ux sommes oblivés. à tont moment d'avoit 
j'ius déshérités ‘ , . ‘ : Re Nous sornmes contraints, en outri d'aller dan l) 
Reconstruire d'abord, c'est très bien, monsieur le ministre, ers cherel Gr EE PÈ 
. gers chercher du fret, ce qui entraine une dépense , 
et Vous avez Un programme de construction qui nous fait pré- de devis étraneère sect donc ispensal 
É e . “si Ryu pi É xo 3 } SE A E at CS Ita 7 1 [t [RARES 1 } 1-4 { { t 
\uir de beaux Jours, cas nous Savons que le mini ir E la marine marchande se développe. Il est | | | À 
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econstiuelion deviendia le muinistére de la construction. en pays à une marine marchande flo 
suis Heureux, Car nous pourrons &IUSI NOUS FCNCON rer souvent: sant, Pour cette raison, nous | IIS 4 ( | 
Mais permetlez-moi de vous dire qu'avant de construire, il faut pers ble d' uementer notre: ( è Le 
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reconstruire, payer nos dettes, ré ler les sinistrés immobili:?s D'ailleurs at ilifout le dir ” 
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el inisttés mobiliers, Quand non PETORS dans leuphorie, en France, usent de la marine marchan 
and notre monnaie sera un peu plus stable, quand nous pour- que l'on connait dans certai d : 
rons financer par Femprunt la construction en France, HOIS commande surtout aux à mate ne te ux-te fr: + ani É 
nous y mettrons ous, car cela marquera d'une facon défimtive besoin. I faut, par conséquent, « AR 
la résurrection de notre pays. (Applaudissements au centre, à - * | - : | de 
+ ne / ' Francais à ce point de vue; ma I D convient 
droite el sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre el en rte que notre ma 1 , ‘ 
ro TPE . à! ë l ALAN t Mili1} 1 l l Î } 
{it {1 droite.) hisée. c’est-à-dire l'équ ipet can de ellei n 
le président. Ia parole est à M. Courriètre, rapporteur de Or si nous arrélions, à l'heure aclueile en quoi t 
Hinission des finances au titre de la marine marcharde. le rvthme des travaux que l'on à commenrés «4 demain de 
= ee, , la libération, on arriverait À avoir une marine n ile qui 
MH. Courriere, rapporteur de la commission des finane es pour wetit à pelit l fil l tr \ ! t 
/ 2 1:°f . ñ } ñ CULI ‘ eur PE 0 { { { on tile 
les chapatres retalifs à la marine marchande. Mesdames. mes- rs bé é . mplir ï { h | ii Sin # | ee 
: ca À s “ * s arccCol 11 + LA es 1) PEhth=t à PIE 
sieurs, Je rapport que j'ai Fhonneur d'étüblir, au nom de Ja ar hit g Pal LU à 
. Certains chiffres ont « CI lo e 14 G l l 


finances, vous a été distribué et il ne me 
parait pas nécessaire de retenir très longtemps votre attention 

Je voudrais néanmoins vous parler de divers points qui ont 
lé évoqués devant la commission et qui 
Utulion de notre marine marchande. 

\otre marine marchande a souffert terriblement au cours de 
la dernière guerré. Ses pertes s'élèvent, en gros, à f. 350,000 ton- 
neaux de jauge brute. 1 est incontestable qu'au moment de la 
Libération, quand il fallait à la fois reconstruire le pays et don- 
ner à la France les moyens de va l'une des pre inières idées 
qui est venue au Gouvernement a été de redonner à notre pays 
une marine marchande digne de lui et qui lui permette d'exer- 
‘er, au travers des mers du globe, le rûle qui lui incombait. 

Pour ces raisons l'argument que, tout à l'heure, M. Grenier 
éVoquait à cette tribune en rapprochant les chiffres concernant 
là reconstitution de la flotte et de la Société nationale des che- 
mins de fer français, de ceux afférents à la reconstruction des 
immeubles, cet argument, dis-je, ne peut donner lieu à une 
tonclusion quelconque. 

Il'est incontestable, au contraire, que la reconstruction de la 
France était en quelque sorte fonction de la reconstruction de 
nos chemins de fer comme de la reconstruction de notre marine 
Marchande, I fallait, dès le départ, établir les bases de l'édifice 
à reconstruire. 

Les dépenses qui ont été effectnées à cette époque-là sont 
inemment rentables puisqu'elles perinettent aujourd'hui au 


iHItisStoN des 


ntéressent la recons- 





COoNDIISsIOnN des finan es, qui laisseratent suppost CEEET tre 


flotte marchande est beau op pl s récente et 1 [ y plu 
jeune qu'elle ne l’est en réalité, On a même dit, à un certain 
moment, que les navires qui la constituent avaient mo le 
cinq ans d'âge. I n'est pas hp ible à qu qu'un q A fo) 
bateaux, qui a circulé dans nos ports, de le cro | réaiité 
est tout autre 

22 p. 100 du tonnage de Ja flotte marchande f ( it 
600.000 tonnaux — a plus de 25 ans d'âge; 40 p. 100 à moins 
de dix ans d'âge. Si lon sait ‘ 16 Ja vie normale d'un bateau 
de commerce est de 20 à 25 an on s'aperçoit que c'est pour 
demain Ja nécessité pour notre flotte marchande d'effectuer de 
constructions nouvelles par cons ent il ne peut, en aucune 
manière, être question de rédu thme 0 sa. I des travaux 
que l'on entreprend pour elle. 

C'est pour celte raison que nous avons demandé, par un abat- 
tement indicatif des chiffres proposes pal le Gouvernement, 
d'établir un plan s'étalant sur plusieurs années et in!éressant les 


constructions navales de notre pays. 

J'entends bien que ces constructions navales int ent les 
chantiers privés ainsi que nos arsenaux qui, pendant 2, 3 et 
4 ans ont pratiqué de la reconversion on reconstruit notre 
marine marchande. I n'est pas possible que l'on parte à Faveu- 
g'ette, que l’on ne sache pas ex icterment l'on va en ce qui 
concerne les constructions navales, car nous risquerions, à un 
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L'est ainsi que l'an dernier, en 1949, nous avons eu, dons 
… lnis euccessives, à accorder des crédits à celte société ct 
( Un concours financier qui Jui a été apporté par FEtat — 
nverez le déconipte imprimé dans mon rapport, ainsi q 
ent pal conséquent, c'est facile à contrôler i ci 
re: 207 Iihiiaru 
* e d'emprunts, dent 6 lonne egaicmept 8 aula | d 
] rt. est venue augihenhler celle soi 
F4 donc, en définitive, à plus de 265 ï qu 
F | total des crédits obtenus par LS NN, ( li 
venus en addition, bien entendu, 4 
Bien sûr, sur ceile somine une 1} 
sacrée à la reconstruction, une 
dl investisserments x is, M 
trouverez € ore d jh Là 
; t point St hp ete - x \ l Î 
( ns 1 ncicres officielles au] ( \ 
le total réel € l’ensembli ’ & ’ | 
\ es et investissements vrais, & peil V 
{ juc poui ON: | 1S 4 
lonc aire q quels que nt 
j ivoqués par la S. N. C F, pou 
2 milliards qi lui ont ét ccord \'u 9 
: nt allés à sa rec iiion el 





qui à ele prattq{quec sur l'économie du pavs pour } - 
: « 


ceite soriélé ce continuer de fonchonre a Voil 
du monde, comme nous l'avons demandé à plusieu 
] s, à Se lelorrmner, 
315 milliards, si vous y réfléchissez, c'est une dime « 
2 } Hu NC: par ul) qui est pre: vée sur « que {over f he ; 
et 213 milliards, c'esl encore la possibilité de construire un 
\ de quatre pieces pou 100.0) Jeunes mena ifil 
ur HU, la situation ne se brest nte Pas SOUS UN JOUF Aus 
I able. D'a ileurs, pourqu 11 serait-elle piuis Javorat} 
puisque à Su iété nationale des chemins de fer francais n'a 
oiument rien entrepris depuis l'année dernière pour « vel 


réformer ? Aussi, nous allons nous trouver 

ee un budget de dépenses de plus de 360 milliards et da 
une situation qui sera peut-être pins di 
de l'an dernier, si les mesures de redressement qui 
el que nous n'avons cessé de réclamer avec le pays et Fopinion, 
ne sont point prises d’extrème urgence. 

Nous n'avons plus de temps à perdre! Il ne reste pius à 
l'aeure présente que six ou sept mois à S'écouier. 

Dans de telles conditions, quel sort pensez-vous peut étre 
rvé aux 39 milliards de crédits de reco 
it demandés cette année ? 

Le sera sans doute le méèine sort que celui (ŒUui à été réservé 
au crédit de reconsiruction qui nous à élé detiandé l'an der- 


ns auiHivCue 


S IHjh)seint, 


structuon qui Hous 


En effet, l'an dernier la loi avait accordé, d'ailleurs m 
nos réserves et nos protestations, 36 milliards au titre 


de guerre, rien que pour reconstitu( 


{ inages er 
materiel roulant. Or, les stalistiques officielles publiées par K 
Gouvernement, n'en déplaise à la Société nationale des che- 
mins de fer français, nous apprennent que ce materiel roufant, 
qui aurait dû, non seulement ètre maintenu en état mais 
les sommes demandées avaient bien été affectées à l'usage 
‘ oncé, s'enrichir de quelque 25.040 à 30.000 wagons, ce 
lalériel, qui était, avant que nous avons altribné ces crédits, 
de 323.000 unités, un an après, c'est-à-dire au début de cett 
annce, n'était plus que de 294.000 unités. Ainsi, il avait dimi- 


hué, dans le mème temps, de 30,000 unités. 

Donc, tout au moins pour le matériel rou'an 
peut avoir des contrôles par des chiffres qui sout commun ques 
} la direction générale de la Société nationale des chemins 
de fer français, publiés au bulletin de statistique et dont je 
he vois pas qui pourrait les contester — Ja Société nationa'e 
des chemins de fer français ne reconstruit rien 
qu'on lui accorde pour la reconstruction. 

Bien plus, elle n'entrelient pas davantage son pare de maté- 
riel roulant en bon éiat puisque ce pare S’umoindrit, Elle ne 
prévoil done pas dans son compte d'exploilation les dépenses 
qui doivent lui permettre d'entretenir son outil de travail. Ni 
bien que eette année, devant la commission des finances, M. le 
ministre des travaux publies a fourni un décompte que j'ava:s 
réclamé depuis quelques jours déjà à la Société nallonale des 
chemins de fer français, sur l’utilisation qu'elle curnptait effec- 
luer du crédit de reconstruction qu'elle nous dernandait. 

Dans ce décompte, il était prévu que 24 milliards de crédits 
de reconstruction étaient destinés à l'achat de wagons. Mais 
il faut savoir que, pas plus que l'an dernier, ces 24 milliards 
destinés au pare roulant ne correspondent à une optration de 
réparations de dommages de guerre, à une reconstitution de 
Mialériel détruit. C’est simplement une opération qui corres- 
poud à la stricte obligation qu'a la Société nationale des che- 
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daurté nalionale en faveur de ceux qui ont été si durement 
éprouvés une occasion plus substantielle de se manifester que 
par les discours auxquels on nous à habitués et, adoptant la 
proposition qui lui en a été faite, elle a décidé de vous sou- 
inettre un texte qui autorise le Gouvernement à affecter par 
décret ces 6 milliards à la réparation des dommages privés. 

Ces 6 milliards, s'ils étaient laissés à la Société nationale des 
chemins de fer français, ce serait pour elle la possibilité de 
S'entrelenir dans Je mal qui la ronge et que ne cesse de sligina- 
User l'opinion, puisqu'il n'y aurait plus l'aiguillon de la néces- 
sité pour l'obliger à se réformer; par contre, si on les donne aux 
sinistrés, c'est a possibilité de loger 4.000 ménages supplémen- 
tuires, de rendre avec espoir et confiance un toit à 4.000 foyers 
français. Je crois que l’on ne peut pas hésiter, La raison com- 
uande cette opération en ce qui concerne la Société nationale 
des chemins 1e fer francais, les sentiments que nous devons 
éprouver pour nos concitoyens dans la délresse commandent 
l'aflectation de cette somme aux sinistrés, 

Monsieur le ministre des travaux publics, vous avez la charge 
de contrôler Ja Société nationale des chemins de fer francais et 
aussi de présider comme maire à la renaissance d'une grande 
eudé dont La population à été particuliéreinent éprouvée et je 
SUIS SÜr que, dans votre pensée lime, vous ne pouvez pas ne 
pos approuver fi position que la commission des finances de 
notre assemblée à prise. 

M. Jacques Chastellain, /»/n:511e des tiivaur publres, des 
l'ansports et du tourisme. Monsieur le sénateur, voulez-vous 
mue pertueltre de Vous dire que vous ne pouvez pas opposer Île 
maire au ministre et qu'il n'est pas question d'un débat corné- 
lien en moi, il est question simplement de savoir & l'intérêt 
FAET: ral Hhpose ou n'Inpose pas cette réduction de 6 milliards. 
Je me permettrai tout à l'heure, et mon coflègue M. Tinguy du 
Poñet en fera autant, de éfuler un certain nombre de vos 

t Applaudissements à qauche.) 


argumests. 

M. Pellenc, rapnorleur. Mon cher ministre, les considéra- 
tions d'intérêt général ne nous échappent pas non plus. C'esl 
précisément parce que je ne voulais point opposer le ministre 
suis descendu jusqu'au fond de votre cœur, 
pensée intime, et de voir 
(Sou- 


au Inaire que Je 
en vous demandant de sonder votre 
si, véritablement, il v a matière à nous désapprouver. 
rires.) Quant à nous, mes chers collègues, que nous soyons 


U non lépartements sinistrés, nous sommes 


{ représentants de 
bien tr 1p sonvent ipneies, dans le: décisions que nous levons 
prendre, à choisir entre la raison et ie cœur pour ne pas Saisir 
celte occasion unique que vous fournit votre commission des 
finances de concilier ce qui est du domaine de x raison el ce 
qui est du domaine du cœur, (Applaudissements au centre, à 
droite el Sur divers bancs à qui he.) 

M. le président. La parole e<t à M le ministre des travaux 
publics. 


M. le miaistre des travaux publics, Je voudrais, revenant sur 
l'incident de tout à l'heure, faire une très courte déclaration, 
Mesdames, messieurs, si vous aviez un seul instant l'idée que 
le Gouvernement était à Ja base de l'intervention inopportune 
de M. le président de Ja K. N. C,. F., vous n'auriez qu'à vous 
reporter au dernier paragraphe, qui s'inlüitule « Réformes de 
structure », et dans lequel vous liriez, au deuxième alinéa, 
ir fine, un reproche net au Gouvernement auquel, naturelle- 
ment, celui-ci ue peut pas souscrire. 

Mesdames el messieurs, je crois que plus une question est 
délicate, plus il est nécessaire de laborder avec franchise et 
sans détour, A mon avis, le geste de M. le président de ja 
S, NC. F. n'a pas été opportun et il risque non seulement de 
né pas atteindre le but qne s'est proposé son auteur, mais de 

tre Je ministre des travaux publics en situation difficile 
devant le Conseil de la République, malgré la h'envei lance 
que m'a témoignée à plusieurs reprises votre assemblée et dont 
je lui garde une très vive reconnaissance. 

Vous savez ma crainte. C'est en mème 
nuaincée de vous dire mon opinion. 

M. Liscer n'est pas, à mon avis, un fonctionnaire, à l'heure 
actueile, I cst président d'une société d'économie mixte et il à 
la possibilité de prendre des initiatives, ième peu heureuses, 
ais SOUS Sa propre responsabilité, 

M. le sénateur Pellenc, à qui j'avais parlé ainsi, a protesté 
contre cette interprétation, FF me permettra de lui dire que 
je trouve, dans son rapport mème, une justification de cette 
jaterprétation. En effet, si M. Tissier était simplement un fonc- 
tionnaire, comment M. Pellene aurait-il pu le mettre en cause 
sans violer une des règles en honneur dans notre régime parle- 
mentaire ? 

C'est, au fond, l'attaque venue de M. Pellene qui a permis 
À M. Tisuer de se croire autorisé à faire upe réponse (Mur- 
mures) et, si la distribution du tract est des plus critiquables, 
vous avouerez que la réaction de ce président à été, en somme, 
a-sez naturelle, (Erclamalions sur divers bancs.) 


temps une façon 
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Il n'en reste pas moins, mesdames, messieurs, que, loin d'u 
facilitée, ma mission s'en trouve singulièrement compliquée. 


Je voudrais souhaiter, en terminant, que vous oublie, ce 
qu'il y à d’insolite dans celte affaire et que votre haute x 
vue nous permelte d'aberder la question en oubliant cet in 
dent. (Mouvements divers.) ‘ 

M. le président, Ia parole est à M. Pouget, rapporteur pour 
avis de 1: commission de la reconstruction. ; 

M. Pouget, rapporteur pour avis de la commission de la : L 
truclhion et des dommages de querre, La commission | 


reconstruction à à donner son avis, en somme, sur trois r. 
ports, ceui de M. Grenier, celui de M. Courricre et : ‘ 
M. Pellene. Nous avons entendu, tout à l'heure, et 

être autorisé au nom de la commission de la recons 

à le dire, exposer une question passionnante sur un ton 
passionné. 

l est certain que nous désirons tous, les uns et les 
donner le plus de satisfaction possible, et le plus vite p b 
à lous les sinistrés, Nous nous trouvons dans un débat 
cornchen, I s'agit de faire respecter, ce qui est d'uilleu 
la lai, le système et le principe de priorité. 

Il y à tout de méime des personnes sur lesquelles il faut 
pencher le plus vite possible et, ma foi, que ce soit su 
lerrain des catastrophes où sur celui des champs de ba 
ce n'est pas toujours auprès de ceux qui hurlent le plus qui 
faut se pencher car, quelquefois, c'est celui qui ne dit ; 
rien qui est le plus blessé, (Très Lien! très bien!) 

IL est nécessaire de regretter — et, là, je suis l'inter] 
la commission de la reconstruction — que l’on ne nous ait pas 
accordé des crédits suffisants, des crédits beaucoup plus sut 
tiels; mais nous n'avons pas à faire ici le procès de la loi 


maxima. Nous regretions le passé, nous constatons amérerment 
le present, et naus espérons tout de même qu'à l'avenir on 


nous accordera des crédits qui nous permettront de donner plus 
de satisfactions. 

Je crois être l'interprète de la commission de la reconstruction 
en souhaitant que l'on puisse construire davantage, ‘Foulelon, 
il est possible d'admettre une petite amputation sur les crédits 
qui avaient été accordés par FAssemblée nationale, et nous 


avons pen:é, nous, commission de la reconstruction, que Fon 
pourrait peut-être ramener le crédit à 15 milliards, parce qu'il 
faut encourager le plus possible la reconstruction et, comme où 
l'a dit, donner des toits avant de penser à donner des case. 


roles, des buffets ou mème des lits. (Mouvements divers.) Je 
dois dire que ce n’est pas l'opinion de l'unanimité de la come 


mission, Imais nous connaissons des drames dans nos villes ot 
dans nos départements, I y à des départements où des sinistrés 
n'ont pas encore touché Ja moindre allocation, la moindre 
indemnité pour leurs sinistres mobiliers. Il est évident que 


l'on ne peut pas constater cela de gaieté de cœur. Nous sommes 
bien obligés de nous faire l'écho des plantes légitimes e 
jusbliées de ces pauvres sinistrés, mais nous sommes aus 
obligés de nous faire l'écho de ceux qui souhaitent voir là 
recoastruction immobilière augmenter. 

Je voudräis dire à certains de mes collègues qui auraient pe 
être tendance à méconnaitre et à sous-eslimer ce drame de la 
reconstruction et même de la construction que, dans les com: 
munes dont nous sommes [és administrateurs, où nous vivons 
au contact des hommes, nous somines maintenant sollicités par- 
fois par des gens qui ne viennent pas nous demander de leur 
faire obtenir l'alocation pour leur mobilier, mais pour ous 
demander de les loger, parce qu'ils viennent d'être expul:6s 
en vertu de lois que nous somines bien obligés de respecter 
puisque nous les avons volées, et qui sont tout de méêine en 
ce moiment-ci abusives pour la plupart d'entre eux. 

Noms sommes, par conséquent, obligés de répondre à ces 
gens-là que nous ne pouvons les loger, Pourtant, ils sont devant 
la porte de notre mairie, même devant la porte de notre domi- 
cile, avec des meubles qu'ils voudraient bien loger quelque part. 

Par conséquent, nous devons surtout éviter d'opposer les sinis- 
trés les uns aux autres. Puisque nous écoutons volontiers les 
suggestions ou les conseils de ceux qui les défendent, les diri- 
geut et dont nous devons admirer le désintéressement et parfois 
la compétence, nous pouvons nous permettre de dire à ces diri- 
gean's que ce n'est pas en s’opposant les uns aux autres, que 
ce n'est pas en venant solliciter les uns contre les autres, qu on 
sert la meilleure des causes. (Très Lien! et applaudissements 
à gauche.) C'est en s'unissant, en faisant le front commun des 
sinistrés, en subordonnant peut-être à d'autres des intérel 
qu'il serait légitime de satisfaire immédiatement et pour 
quels on est obligé de demander un délai et de différer ue 
réalisation justifiée. 11 faudrait tout de même que nous doi 
nions celte satisfaction d’avoir servi une grande cause, ‘4 
prix, peut-être, d'une certaine impopularité. Nous allons reutir 
dans nos circonscriptions et nous serons en butte à des attaques 
violentes, non pas à des tracts du président de la S. N. C. F. 
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PT où Lôtre à d'autres, qui n'en seront pas moius viruleuts 
; » ylifial jaloures, 
” gr __ importe. TI faut que nous fassions comp'endre 

a ‘ à des urpentCes, qu il 8e. des prioriies à satisf 
Pre ‘importe ci nous avons la satisfaction de voir des demandes 

H » sl 
" x enp-#" méconnaiss JS pas cependant ‘ intéret des sinistres 
< Lave et tout à l'heure nous présenterons un amendement 
AE LU .dement est subordonné aux assurances Qu'on Va nous 
ET. Nous demanderons l'augmentation des atiributions 
= F sinistrés sous une autre furme. Sans vouloir anti per 
eve que dira le ministre, le président de la commission, 
d juv, me pertmeltra ue dire que NOUS aVo) L'inteut 
nenter de 13 milliards en espces el de 19 milliards en 
; es attributions pour les sinistrés, Pourq ne donne 
\ pus des titres aux sinistrés müôbiliers ? Tous les sin 
umereants, industriels et sinistrés irinobjiers en béne- 
ot el beawoup de sinistrés moôbilers acceplergient € 

1 ent, Cela permettra de donner salsiacthion à tous. CL est 
1, le l'amendement que nous présenterons. | 
_J udrais demander à nos collègues de la commission des 
{ et peut-être InCBIe ail GOUVErTIEIN i, de nous crlhure; 
d ertains points. | | 
ur Je rapport de M. Courrière, el hi n que le question 
: e plutot de la comnission des peciles, je VOUUaralIs Hp: 
n  — et M. Courrière ne m'en voudra pas, — signaler au 
moistère de la reconstruction un point qui nous intéresse el 
qui nous inquiète parfois, Dans la reconsiitulion des bateaux 
annartenant à de petits pêcheurs, vous exigez es expertises 
w quées. Les pècheurs n'arrivent pas à obtenir le règle- 
ment de leur sinistre parce que Vous leur inposez une exper- 
{se, une contre-experlise et une vérification par les services 
du bureau Verilas, méme pour des resonstituülions partielles 
de 200,000 où 309.000 francs, L'expert du bureau Verilas d'clare 
cuil lui est impossible de <e déplacer, Ainsi, certains pêcheurs 
le ma circonscription attendent depuis trois ans la venue de 
ot exper!, malgré les appels qui lui ont été lancés. 

lorsqu'il s'agit d'un pelit sinisire de ce genre, abatulonnez 
votre bureau Veritas et faites constater le dommage pal 

lie de Ja marine, et vous leur donnerez immédiatement 
satisfaction. 

Quani au projet de M. Pellene, nous ! POUVONS pas tel!e- 
meut l'aborder an fond mais nous, commission de la recons- 
tuction, nous nous intéressons à tout ce qui dégage des cri 
utiles où qui marqueraient quelque prodigalité et qi 

pourrait, par conséquent, détacher d'un chapitre pour le 
r à un autre. Nous, représentants des sin strés, nous nous 
Î ns toujours des crédiis qu'on nous apporte. Par consé- 
t, si le Conseil de la République estime que la Socitté 
I ‘le des chemins de fer français peut, sans déséquilibrer 
son service, Car nous n'avons pas, en lant que commission de 
la reconstruction, à intervenir sur ce point, déblaquer et nous 
donner un certain crédit, nous l'accepterons avec beaucoup 
de nlaisir. 

Mais alors, je demande À M. le ministre, an cas où le Conseil 
de la République et l’Assembiée nationale décideraient le blo 


cage de ce crédit, S'il peut nous affirmer que ces 6 miiliards 
it bien affectés à la reconstruction et si, par conséquent, 
nou; pouvons dès maintenant compler sur ce c'édit comme 
attribution supplémentaire aux indemnisations des donimages 
EHobHIIerSs, 

\ous n'avons pas, en effet, l'intention d'abandonner Ja proie 
pour l'ombre, et si, demain, l'Assemblée nationale décidait de 
be pas retenir ce blocage et de mainteair ces 6 milliards au 
crédit de la Société nationale des chemins de fer francais, il 
ne nous resterait plus rien sur le crédit de la reconstruction et, 
une fois de plus, nous aurions été leurrés. 

Au nom de la commission de la reconstruction, je sollicite 
un avis autorisé de M. le ministre pour savoir si vraiment 
nous serons soutenus. (Applaudissements à gauche el au cen- 
tre 


M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur pour avis 
je la commission de la production industrielle, 


K. Armengaud, rapporteur pour avis de la commission de la 
production industrielle. Monsieur le ministre, mes chers col- 
ligues, la commission de la production industrielle s'excuse 
tout d'abord de son intervention dont je vais vons expliquer 
tres rapidement les raisons. 

Quil s'agisse de la $. N. C. F., des transports par eau ou de 
la reconstruction, nous nous trouvons devant trois clients très 
Hnportants de l'ensemble de l'industrie nationale. Le volume 
de leurs commandes mérite que la commission de la produc- 
lon industrielle émette un avis; de la cadence et de l'exten- 
Son de celles-ci dépendent les prix des différents produits 
industriels 

Je vais vous donner à titre d'éléments d'appréciation 
quelques chiffres, le moins possible d'ailleurs, 
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'Est, l'Ouest, le P.-L.-M,, Le M ent éficit, D'ar 
locuments pubiiés par SAN UEÉC" ! \ 

ions qu'en 1921, Je déficit était de 1.2 
Ghininué progressivement jusqu 1925 poux t 
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Devons-nous, pour autant, considérer que la S. N. €. F, soit 
arrivée à des résultats étonnants depuis la Lilw { 1? Le deti 
cit de la S. N. €. F. était, je le rappelle, pour 1949, d'environ 
250 milliards, M. Pelenc à donné le dé'ail de üiffre au 
représente euviron 12 p. 100 du budget national de 1290 pour 
l'ensemble du pays, ce qui, par con quent, est °7 Mieux. 

On peut se demander, dans ces conditions, si cette admirable 
entreprise, au point de vue de son volume, n'est ! de celles 
qui justifient un peu le mot de M. Baranton, ancien élève de 
l'école polvtechuique, confiseur, éelon qui il v a trois m 
de se ruiner: la première, les femmes: la seconde, le jeu: ja 
troisième, les ingénieurs, cette dernière flant moi ugeéable 
mais Ja plus sûre, En l'occurrence, j'en suis un. 

On peut donc se demander si la S, N. C, F., avec un désir tout 
naturel de réaliser des choses admirables, du pont de vue 
technique, ne s'est pas un peu 4 nthousiasmée elle-méie et n a 
pas cru que lout lui était permis parce que Ja bonne technique 
justifait qu'elle ne fasse que du parfait, A ce jeu, lorsqu'un 
poste est en déficit, on cherche tout de suite, par une nouveile 
activité, à combler ce déficit, mais l'expérience mort que Les 
déficits de cet ordre s'ajoutent toujours les uns aux autres et 
qu où n arrive Jamais à boucher le trou, En effet, tout entrepre- 
neur sérieux à qui l'on donne des crédits à perte de vue peut 
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arriver à faire gx chose de convepabhie dans n'importe 
quelle activité, Mais à quel prix ? Nous ne diseutons done pas 
Ja qualité du travail de fa S. N. C. F., mais la manière dont elle 
emploie une partie de ses fonds, Iméime par coquetterie tech- 
dique, 

Reconstruire des ponts, reconstruire et réparer des voies, 
réparer des Jocomotives el des wagons, c'était, bien sûr, une 
tache essentielle, à Fa Libération, Maïs comment ? [a $S. N. C.F. 
a pensé, parce qu'elle était une grande dame, qu'elle pouvait 
tout faire toute seule, à n'importe quel prix. D'où quelques 
erreurs que je voudrais, Si vous le permettez, vous signaler 
chemin faisant, pour que vous en tirez avec moi des conclu- 
Sol. 

Vous vous souvenez qu'à la Libération, le nombre de locomo- 
tin détruites éfait énorme: plus de 6.000, La S. N. C. FE. à cru 
devoir en commander un nombre assez considérable aux Elats- 
Unis, environ 1.250, Je me trouvais moi-même à Washington à 
l'époque, Naquit très vite un conflit entre les services de la 
production fdostrielle que je représentais el ceux des travaux 
pee s et des Transporte: nous-mêime:, service technique en 
lason avec les services américains du prèt-bail, pensions qu'en 
raison de l'évolution technique, il valait mieux ne pas comman- 
der des Jocomotives à simple expansion et CONSOINMA- 
Uon de chatbon, étant donné que le charlon en France était 
rare et cher el qu'il valait mieux commander des locomotives 
Diesel à grosse puissance où des Diesel électriques, parce que 
l'évolution dans le monde, va dans celte direction. 

La S. N. CU. F. s'est entôtée, ct malgré tous les conseils, même 
ceux des services américains qui payaient sur le budget amé- 
ricaim en vertu de Ja loi prét-bail, elle a passé commande de 
1.200 locomotives pour un mix de 166 mi liards de dollars, ce 
qui représente environ Ban chquiéme des crédits du prêt-bail, 

Les compagnies Fives Lille, Cail, Schneider n'ayant 

dire seçu aucune commande, motif pris de la pénu- 

+, ont éfé dans l'impossibilité de mettre en route des 

es importantes de Tocomotives et, quand elles ont commenré 

à fabriquer, en 1947, lorsque l'acier s'est trouvé moins rare, les 

prix réalisés par ces différentes entreprises françaises ont été 
plus élevés que si elles avaient eu des séries importantes. 

La Société nationale des chemins de fer, dans la circonstance, 
a donc une erreur d'optique, d'autant plus sérieuse 
que l'on apprend aujourd'hui qu'une partie des locomotives à 
charbon cormmenctes sont reconverties pour Ja chauffe au fuel, 
ce qui, pour des locomotives de chauffe classique, est pour le 
Jioins paradoxal, et que d'autres, commandées en France, vont 
dans une certaine mesure être vendues en Argentine. 

Les commandes n'ont done pas correspondu à un programme 
eusement et raisonnablement établi. 


œrosses 


francaises : 


CONATIS 


sui 


M. Georges Laffargus, Monsieur Armengaud, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la produc- 
tion industrielle, Je Vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Laffargue, 
salion de l'orateur. 


avec l'autori- 


M. Georges Laffargue. Je vois, depuis le début de cet exposé, 
faire } aon an M, Pellene, et par vous-même, le procès de 
Ja Société nationale des chemins de fer français, auquel je 
miassocierai pour ma part bien volontiers, car tout ce qui a 
été dit sur la gestion me semble exact dans tous les termes. 
Mais il y à un procès que l'on ne fait jamais devant les 
As-emblées et qui est le procès peut-être essentiel que nous 
serons obligés de refaire dans d'autres secteurs: c'est le procès 
wouvernementale suivie pendant la Libération, 
la politique de plans suivie depuis Ja Libération, qui à tout 
ignoré des réali économiques et des réalités de la vie, 
qui avait moyen, au dendemain de Ja Libération, 

nstaller la Société nationale des chemins de fer français dans 
‘autre structure que la structure actuelle et de ne rien igno- 
da problème du rail et du problème de l'air. 

Je crois que c'est lorigine du drame dont nous diseutons 
aujourd'hui et qu'on Sera bien obligé d'aborder ce plan, car 
St on ne laborde pas, on ne résoudra rien. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. le ranporteur pour avis de la commission de la production 
industrielie. Monsieur Laffargue, je vous remercie de vos expi- 
cations et je vous dermande simplement d'attendre jusqu au 
bout celles du rapporteur pour avis de Ja commission de la pro- 
duction Méontridile: Vous verrez que, dans une large mesure, 
nous repondons à vos préoccupations, 

Deuxième erreur au passage: avant la guerre, la Société nalio- 
nale des chemins de fer français faisait mage la plupart de 
ses matériels à l'extérieur; elle faisait par ailleurs réparer ses 
locomotives et ses wagons dans des ateliers spécialisés, montés 
d'ailleurs à grand prix, qui s'étaient peu à peu normalisés, qui 
avaient vu diminuer dans des proportions considérables le 


ue là } DERETTEUT 





nombre d'heures de travail nécessaire aux réparations. 
fitmes avaient même monté par précaution des atel 
Véaux pour les réparations de locomotives électrion. 
exemple à Marseille. | 

A la libération, la Société nationale des chermins di 
tais, prise d'une certaine crise de gigantisme, peut-être p, 
inteniionnée, mellons par passion technique, à eru de 
substituer à ses fournisseurs. C'est ainsi que l'on à vu <e 
Uutuer des ateliers très importants, par exemple à Sottex 
à Oullins, où la Société nationale des chemins de fer f 
s'est mise à effectuer des travaux qu'assuraient norn 
£cs fournisseurs, Comme, en méme temps, ceux-ci comp 
Je travail interne des ateliers de Ja S. N. C. F., on ei 
à une duplication élonpnante de l'équipement à un moment 
Ja France en manquait, Etait-ce raisonnable ? Poser la que 
c'est y répondre. 

Troisième exemple: Ja $S. N. C. F. a commandé, aux Fl 
Unis et en France, et préle\é en Allemagne, 4.000 mm: 
outils valant au total plus de 6 milliards de franes, eur 
surtout de machines lourdes, alors que, normalement 
l'entretien courant et non pas pour les réparations de was 
de locomotives, 4 où 50 machines auraient suffi, Par 
quent, là aussi, elle a éprouvé le besoin de faire un 
nombre d'ateliers splendides mais, au fond, inutiles et finur 
par la collectivité. Ceci revient à dire en clair que l'on d 
a chacun des contribuables, v compris les constructeurs et 
rateurs des machines de la S. N. C. F., de financer par la 
de l'impôt les travaux de leur ancien chient devenu Jeur cona 
rent, Cela ne me paraît pas de bonne logique et, en ou! 
oblige les contribuables à faire preuve de sacrifices suppl 
tuires, 

J'ai dans le dossier de la commission une série d'élôn 
venus de Ja S. N. C. F. onu du ministère des travaux publ 
confirment les chiffres que je vous indique mais, pour n 
vous lasser, je n'insisterai pas sur ce pont. 

Je voudrais simplement préciser qu'en ce qui concerne cé 
1éparations, d'après les éléments qui figurent dans le rapport 
de MM. Mentremvy, Huyemans el Favet, là réparation du 
rie] moteur ainsi que la réparation des voitures et wagons 
actuellement effectuée, dans la plus grande majorité, dans 
ateliers de la S. N. C. F., c’est-à-dire retirés au secteur privé: 
ce qui fait que les commandes minces passées au se 
privé par la S. N. C. F. qui ne peut tout de même pas 
absorber, sont payées beaucoup plus cher que si le secteur pm 
avait des commandes régulières de Ia $S. NX. C. F., qui à 
accroît encore ses charges. 

Quatrième erreur: les fabrications et réparations fail 
la S. N. C. F. elle-même dans ses ateliers sont plus coût 
que celles faites par l'industrie privée; en raison des chars 
sociales et annexes Ja part de la main-d'œuvre pèse bea | 
plus lourd que dans l'industrie privée; en effet pour Ja SNCF 
ces charges représentent $822 p. 100, chiffre provenant de li 
S. N. C. F. eile-même, tandis que dans l'industrie privée elles 
oscillent entre 42 à 50 p. 10. 

inquième erreur: d'après le rapport de M. Lemoine, 
avant la guerre, en 1937, lorsque le gouvernement Chautet 
s'était penché sur le problème, on avait envisagé de fer 
10.00%, kilomètres de lignes secondaires qui paraissaient 
intérêt, parce que l'on estimait à l'époque que les transpoi 
pouvaient se faire même pour l'industrie par camions, dans 
condilions plus économiques, On n'a pas du tout fern 
lignes, On les a conservées. 

Sixicine erreur: lextension à tous les 
Société nationale des chemins de fer français du 
cheminot. Je comprends très bien que les vrais et tradii 
nels cheminots bénéficient d'un statut particulier, C'est une 
tradition, Je ne pense pas que quiconque puisse la conteste! 
Mais aujourd'hui Le manœuvre dans un atelier de mécanique on 
l'homume-balai, si je puis dire, d’un économat de la Socitie 
nationale des chernins de fer français, dont le travail 1 
aucune mesure avee celui du cheminot normal, bénéficie 
statut général du cheminot, ce qui alourdit considérablene 
la gestion financière de la Société nationale des chemins ue 
fer francais, 

Septième erreur, technique aussi: vous savez bien que dans 
le monde, par exemp'e en Allemagne, en Halie, pour ne jus 
parler des Etats-Unis, on a développé considérablement la 
technique du Diesel lourd pour gros moteurs destinés à des 
camions où à des tracteurs gros porteurs munis Ge remorqu 
On les voit sur toutes les routes d'Allemisgne et d'Italie, 

La politique de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, consistant à tout ramener au rail, a empêché de se creer 
en France une technique du Diesel lourd, ce qui nous handicapé 
sur le plan du commerce international, 

Pour résumer, la politique de la Société nationale des che- 
mins de fer français a été, en quelque sorte: tout par nous 
et nous seuls, et pour le profit d'une catégorie privilégiée, 1° 
personnel de la Société nationale des chemins de fer français. 
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on sait comment commencent ces abus, mais non où ils Socitté nationale des chemins de fer français et mettre en 
finissent. - Ye chômage ceux de l'industrie privée. 
“& Le Gouvernement laisse la Société nationale des chemins [L est temps de reviser une telie politique 
oi is continuer dans cette Voie, nous allons nous Quels sont les remèdes ? I y en à un qui insiste À dire: 


" + françcal 
ee 7 une Situation paradoxaie que l'on pourrait 
décrire de Ja mantere suivante : admettons, pour oublier 
société nationale des chemins de fer français, qu'on retourne 
a iligences. Pour les défendre contre le progrès tech- 
on interdirait tout autre mode de transport, pour je 
nd profit des éleveurs de chevaux, des cochers, des 
mail! de poste, des petits hôteliers, des petites auberges, Ce 
serait peut-être bien du point de vue électoral, car on se 
verait devant une masse de gens fort salisfaits, mais ce 
era t évidemment fâcheux pour i'économie nationale. 
” pestent les activités extérieures à la Sociélé nationale des 
mins de fer français, dues à des prises de participation dans 
ute une série de sociétés. Il existe, sur ce point, des docu- 
nt. notamment dans les rapports Huysmans, Montremvy, 
ot et Lemoine. Certaines de ces participations sont béné- 
aires, d'autres ne le sont pas. Je pense qu'il faut émonder 
participations ; c'est loul ce que j'en ai à dire, comme l'ont 
wveré les rapporteurs. 
\ai< la Société nationale des chemins de fer francais répond- 
elle à ces arguments de façon satisfaisante ? Certainement pus. 
si l'on examine le document! « Où en est le chemin de-fer ? », 
que vous avez tous dù recevoir, on y trouve un cerlain nombre 
de réponses fort adroites, mais aussi fort humoristiques bien 
souvent. 

On nous dit — je ne prends qu'une de ces réponses à titre 
d'exemple —, il est normal que la Société nationale des chemins 
de fer francais coûte cher, car Ja route coûte encore plus cher. 
Un oublie de dire que si la route coûte un prix relativement 
élevé, ses charges ne sont pas pavées avec l'argent des contri- 
buables, au titre de l'impôt; ce sont les transporteurs ou ceux 
qui circulent en automobiles, c'est-à-dire les utilisateurs, qui 
payent eux-mêmes directement, soit par les taxes à la produc- 
tion, soit par les taxes sur l'essence, des sommes très impor- 
tantes qui permettent de financer les charges de la route, Par 
conséquent, vêénir comparer, au point de vue charges pour la 
collectivité, le budget de la Société nationale des chemins de 
fer français et le coût des transports par route ne me parait 
pas raisonnable. 

Il en est ainsi tout au long de ce document, que je ne veux 
pas discuter en détail. Si nous avions eu le temps matériel 
de faire un rapport écrit, la commission de la production 
industrielle se serait fait un plaisir, non pas d'ironiser, mais 
de faire certaines observations à son sujet, Le temps a été trop 
court, 

Je le regrette, nous n'y pouvons rien. 

Quels sont les résultats, non budgéiaires, mais sociaux et 
économiques, de cette politique de grandeur ? D'abord une 
pléthore de persunnel mal employé qu'il faudra bien, étant 
donné l'évolution de la technique des chemins de fer dans le 
monde, reconvertir vers d’autres activités. Si on conserve, au 
sein de la Société nationale des chemins de fer français, toute 
une céI e d'activités « extrarail », je vous demande comment 
n fera d'ici quelques années, politiquement, pour faire l'opé- 
ration, Car nous ne pensons pas que les bénéficiaires puissent 
ctre automatiquement mis à là retraile et pris en charge par la 


collectivité. 
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Ensuite, pas de marché intérieur éétrieux de locomotives 


L Ü 
Diesel ou Diesel électriques, ce qui peut nous gêner sur les 
larchés d'exportation, pas de wagons, ce qui gêne les cons- 
tructeurs de wagons, qui sont sans programmes, alors que des 
pays comme l'Amérique du Sud demandent qu'on leur livre 
des wagons, Mais les nôtres sont trop chers, car malheureuse- 
ent nous n'avons pas de marché intérieur. 

Nous avons financé ou nous finançons à un prix très élevé, 
qu alleindra peut-être 50 milliards, le Paris-Lyon électrifié, Je 
pense que si nous avions une industrie du Diesel électrique ou 
de locomotives Diesel, on aurait probablement évité cette 
charge, d'autant que nous commencons à entrevoir l'espoir, 
qui nest peut-être pas lointain, d’une production pétrolière 
ans les différents territoires d'outre-mer, et peut-être même 
dans le Sud de la France, 

Dernier point: les ateliers de réparations, Je vous citerai 
à titre d'exemple les Aciéries du Nord, de Marseille, qui sont 
pratiquement fermées, et n'ont presque plus rien à faire, Aux 
ateliers de Tarbes repris par Commeutry-Fourchambault, chargés 
de l1 réparation des wagons, absolument rien à faire. La Socitté 
halionile des chemins de fer français ne leur passe pratique- 
ent plus de commandes, ce qui va aboutir À la mise en 
chômage d'un personnel nombreux. Cela ne me parait pas 
très sain. 

Un fait est certain et j'insiste sur ce point: l'argent des 
Contribnables et des industriels, va, sous le vocable de la 
Téconstruction, subventionner les ouvriers des ateliers de la 
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ON Va coupel telle ou telle tan he de crédit sur ce | mnt 


la commission de Ja production industrielle est incapabhie 
l'avoir une opinion, étant donné le court laps de temps qui 
lui à été imparti. En tout cas, je liens à dire que ce système, 
préconisé par M. Pellene, présenterait des inconx ‘nts, car 


diverses entreprises qui travaillent pour Ja Société nationale 


des chemins de fer francais se trouveraient dans une situation 
fort def; ite. Nous sommes mois de quil et les tra TES ont 
probablement commencés, Aussi je ne €rois pas, mon chef 


coliègue, que ce soit la solution ni la meilleure mi à plus ent- 
cace à terme. 


Mais il v en a une autre, et je rejoins iei ce que d t 


M. Latlargue, fondée sur une observation de fond. N'est |: 
le statut même de la SN. ( F. qui est en cause ? N'est-ce 
pas la convention de 1937 qui est responsable ? Loi qu'en 1457, 


on à regroupé, au sein de la NS. NX. C. I les diverses compris 
Nord, Midi, P. L. M., ete, n'a-t-on pas commis une 


guies, 


erreur en apportant à une seule et mêm ciété tou ‘ 
éléments d'activilé de ces entreprises et tous les droits de 
chacune d'elles ? Il fallait, en réalité, à notre sens, où nat 
naliser le transport par fer où l'accorder à une ciel 
d'économie mixte, sans pour autant transférer à cette nouvelle 
entreprise les droits qu'avaient les sociétés antérieures qui, 
elles, parce qu'elles étaient entièrement entre des mains prit 
pouvaient avoir des aclivités connexes, Du mème coup sera 
réglée Ia question du statut du cheminot accordé, en fait, à 


des non-cheminots, 

On reproche aujourd'hui, en particulier à certaines grandes 
eulreprises privées de faire de la con entralion verticale, Estal 
logique qu'avec l'argent des contribuables, une société eotnm 
la S. N. C. F. fasse de la concentration verticale au di 
de ceux qui la financent ? Si l'on veut vraiment que la Societe 
nationale des chemins de fer frañçais — et ce que je d \ e-t 
aussi vrai pour les Charbonnages de France que pour Ga de 
France ou Electricité de France — soil il 
fonctionne bien, il faut que l'objet social en soit parfa tement 
limité et que toute activité, en dehors de cet objet social, Hi 
suit légalement interdite. 

Si je prends le cas de la S. N. C 


qu'il faut interdire à la S. N. C. F., par la voie leg \ 
modifiant la convention de 1947, tout ce qui n'est pus transport 
par fer, ce qui revient à dire Hiquidation des ateliers et°de tons 
ses éléments d'actif autres que Je transport par fer et le matériel 
nécessaire à ce dernier, sauf volonté formelle du Parlement 
sur un point ou un autre Cela signitie que les atelter 
d'Oullins, Nevers, Sotteville, où autres, constitués avec l'argent 
des contribuables, doivent être réHrocédés, soit aux ancient 

sociétés qui les avaient, sait à des sociétés nouvelles que on 
peut monter éventuellement, mème avee le concours de la 
S. N. C. F., sous forme d'apports, mais il faut que ce soient 
des entités juridiques comp'ètement différentes et dans 


lesquelles les participations éventuelles de la S. NX. €, F. soient 
autorisées par la loi, de manière qu'il n'y ail pas Ces dcborde- 


ments techniques constants, 


Voilà les observations t itielles que nous a à faire sur 
ce point. Je penee que la proposition que nous fa est ralsot 
nable ; elle tend à ne rien déséquililrer. 

Si le Gouvernement accepte l'amendemen! que nous dépo 
sur ce point pour modiller ie staiut de la Sociét nalionale d 
chemins de fer français, il aura votre concours et cela permettra 
de remédier le plus rapidement possible au désordre peru 
de celle entreprise. 

En ce qui concerne Ja marine marchande, nous n'avor 
qu'une simple observation à faire, également d'ordre technique, 
En 1945 — c'était encore à Washington — M. William Clavton, 


secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé du prét-bail, 


fit venir les représentants de Ja France à Washington pour Jeux 
dire: vos lignes de navigation sont mortes, vous Imanquez de 
bateaux; il faut les reconstruire le plus vite possible et le 
meilleur marché possible ; nous allons vous offrir des chantiers 
navals de surplus. I y en avait deux sur la côle Atlantique et 
un sur la côte Pacifique. Je ne discule pas la qualité de ces 
chantiers navals, je ne la connais pas. Ce que je sais, c'est 
que l’un d’entre eux appartenait à Ja Bethleem Steel, dout per- 
sonne ne peut discuter Ja puissance technique. Le gouverne- 
ment de l'époque a considéré que c'était sans intérét et qu'il 
valait mieux commander des navires directement à l'étranger 
plutôt que de remonter nos chantiers navals. Si le Gouverne- 
ment continue à avoir une politique aussi incohérente en 
matière de constructions industrielles, M. Pellenc peut à juste 
litre s'étonner que nos chantiers navals ne puissent pas faire 
concurrence aux chantiers navals étrangers en ce qui concerne 
les prix et que les lignes de transport françaises préfèrent sou- 
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vent commander à l'étranger plutôt qu’en France, alors qu'avec 
ces chantiers mmelernes qui nous avaient été offerts et qui 
avaient construit des navires en série, on aurait eu des prix 
plus favorables, 

La conunissian de la produetion industrielle fait une autre 
chservalion à ce sujet. Elle s'étonne que, dans le rapport ou 
dans Les projets du Gouvernement, il n'ail pas été fait aHusion 
à la coordination nécessaire des transports par mer en Enrope. 

Etant donné l'extension considérable du fret ou des navires 
dans des pays comme la flallande, le Dinemark ou la Norvège 
e: la nécessité de mettre un jour ces navires en pool pour éviter 
le désordre dans les prix des frets, il serait hon que la France 
s'intégrät dons une organisation euroméeune. J'espère que le 
Gouvernement aurx sur ee point une cpinien. 

En ce qui concerne Famendement dont je vous ai parlé tout 
à l'heure, j'en exposerai le principe dans le délail au imomen 
de L'article 1, 

Pour conclure, la conunission de là production industrielle 
considère qne le problème posé aujourdhui n’est qu'un des 
aspects du mal général des entreprises nationales. Comme Fa 
dit M. Laffargue tout à l'heure, si nous ne diminuons pas le 
champ d'action de'ces différentes entreywises de manière à les 
enfermer dans une activité irès netle, si nous ne ramenons 
pas ces entreprises à l’échelle humaine, car elles sont en train 
de la dépasser, nous verrons se substiluer aux trusts privés 
ouxques le Gouvernement, une fois encore, fait certains repro- 
ches. des trusts d'Elat où l'on aura remplacé les représentants 
d'actionnaises qui n'avaient pis grand'chose à dire par les 
représentants des syvndica's qui, eux, auront beancoup de choses 
à dire. On aura remplacé des féudalités qui se battaient entre 
el'es par une féodalité unique besucoup plus puissante contre 
laquelle l'Elai me ‘era r'en. (Apylaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à dreile.) 

Celle question de principe étant posée, la conmmission de Ja 
peteven industrielle apres S'ètre excuste par ma voix de sa 
ongue intervention, vous demande de voter Sur amendement 
la réorganisation du stalut de la Société nationale des che- 
mins de fer francais. {Applaudissements Sur les mêmes bancs.) 


or 


sur 


M. le président. La parole est à M. Waïker. 


M. Maurice Walker. Mes chers collègues, j'interviens en 
yon nom personnel et an nom de mes amis pour vous faire 
les quelques remarques que nous croyous devoir apporter 
dans la discussion d'aujourd'hui. 

Nous avens sous les veux ke tableau À, qui nous denne la 
répartihion globale des sommes prévues pour le payement 
eu 1450 des indemnités et des travaux afférents à la réparation 
des dommages causés par la guerre. Sur un total de 328.990 mil- 
hons de francs, nous constatons que 19.3 millions, suit 
69 p. 100 du total, vont aux indemnités et avances payées aux 
shustrés — j'allais dire aux parliculiers — et que le reste, 
soit 133.499 millions, et 40 p. #4) du total, est affecté à des 
dépenses faites par l'Etat et à la reconstitution de notre système 
ferroviaire. 

D'autres que moi parmi mes amis vous feront part de leurs 
remarques ou suggestions concernant les differeuts posles de 
ce crédit, Pour ma part, je ne vaudrais vows entretenir que 
de celui qui eoncerne les 29.999 millions qui tigurent sous la 
rubrique « Reconslitulion du réseau de la Société nationale 
des chemins de fer francais ». 29.999 millions, soit 9 p. 100 
du total, voilà ce qui fera l'objet de mes renwrgnes et me 
conduira peut-être à soulever tout le problème du plan, car 
on ne peut examiner les crédits allanés à la reconstitntion de 
Ja Socicté nationale des chemins de fer francais sans examiner 
en méme temps son plan de développement et ainsi poser le 
grobleme des mvestissements ratiomaux. 

Depuis la Libérabon, cela a été dit tout à Fheure, plus de 
909 milliards ont été consacrés à la reconstitution du système 
ferroviaire, alors qme, pendant ce même temps, 1.097 milliards 
— sonne à peine supérieure — étaient consacrés aux travaux 
préliminaires, à la reconstruction et à Ja réparation des dom- 
mages de guerre privés. C'est done souligner l'importance du 
sacrilice que la mation à eunsenti pour refaire Son appareil 
ferroviaire, et je vous laisse deviner am prix de quelles souf- 
frances humaines ceci à pu être obtenu. 

Le principal preneur des 900 milliards. a été la Société natio- 
nale des chemins de fer francais, dent personne n'avait oubhé, 
au lendemain de la libération, le rôle qu'elle avait joué pendant 
l'occupation, nous sauvant alors d'une famine presque cer- 
taine. Dan + 

IL nous faut done savoir ce qui a été fait de cet argent. Voici 
les réeultats obtenus. I faut savoir que la longueur des lignes 
exploitées, qui était de 42.600 kilomètres en 1935, est passre 
à 41.300 kilomètres en 1949 et que la partie électrifite est passée 
de 3.310 kilomètres en 1938 à 3.630 en 1949. Le trafic des veya- 
geurs qui, en 4M48, était de 510 millious de voyageurs effec- 
tuant 22100 millions de kilomètres pour un Parcours moyen 





de 40,8 kilomètres, a été porté, en 1949, à 597 millions 
geurs parcourant 29.00 millions de Kilomèlres pour un ; 
Imayeu de 49,2 kilometres, 

Le trafic marchandises accuse lui aussi une augn 
14.300.000 wagons chargés en 1958, 133 millions de & 
diées, 26 tuilliards de tonnes kKilométriques, avec 
moyenne par wagon de 4 tanues et un parcows n 
toune de 209 kilomètres. En 1949, 12.100.000 wagons 
16) millions de tounes expédites, 41 miliards de to 
laétriques au lieu de 26, avec une charge movenne de ! 

Dés pour Wii parcours Inoven de 25% kilomètres. 

Ces chiffres, je Le crois, se passent de commientai) 
un auditoire aussi averti que le vètre en matière éco 
Cependant, on pourtait croire que ces résultats rem 
ant été dus pour une large part à un accroissement 
de la main-d'œuvre. Or, voïiei ce qu'il en est. 

En 1939, là S. N. C. FE. employait 514.800 agents, t: 
au eours de l'année 1954 heures et totahsant 1,00 
heures de travail. En 1949, elle ermplovait 469.100 og 
vaillant 2.240 heures daus Faunée ce qui fait pou: 
entière, 1.073.784000 heutes de travail Ainsi don 
azents en moins et chacun de ceux qui travaillent à 
sant 289 heures en plus par an. 

Puisque la mode est de parler de productivité, je 
mettrai de vous faire remarquer que la combinais 
imdices de trafic et de ceux qui représentent la main-l'ou 
fait ressortir que l’unilé de frafic par heure de travail ef 
est passée de 49,8 à 69,6, de 1938 à 1949, accusant 
augmentation de 34,8 pK. 

Disons ici tout sunpiement, peur ne pas soulever 4 
mmiques, que «est un résultat dont la nation peut & 
car La S. N. €. F. est entreprise nationale. L'association 
effoxts d'un per-onnel d'élite et des sacrifices consentis } 
nation, Y eowmpris les sinistrés, en sa faveur, Ini ont p 
moutrer um accroissement de productivité que je vouir 
se généraliser à toutes les entreprises françaises, au: 
celles du secteur puliic que celies du secteur privé. 

Nous venons de voir que la partieipation de a nat 
reconstitution du réseau à été tres importan'e et qu'elle na hs 
été vaine, nous faut savoir aussi comment cette par! 
et réglée. Cette participation est réglée par l’article 16 
loi du 27 avril 196, qui prévoit l'inscription des dép: 
reconstitution de ja S. N. C. F. à un compte «spécial 
par l'Etat et l'atirimtion d'acomptes du Trésor à li S. X. CF, 
pour les dépenses en cours. 

Les modalités du ealeul.de ces acomptes les fixent à 80 p. 4m 
des dépenses effectives et elles sont limilées aux somme: 
pensables pour le fonctionnement normal de la S, N. C.F. 

Il faut aussi savoir que les projets de travaux ou 
mandes de nutériel meuf sont présentés, avant exéeutri 
l'approbation du tinistre des travaux publ:es et que | 
vaux et commandes qui donnent l'eu à des dépenses por! 
compte de reconslitution figurent, sans exception, 
budget de reconstitution qui est sommis chaqne année, : 
de Fexercice, à l'approbation du ministre des Wavaux 
et à celle du ministere des finances, 

D'ailleurs on peut comstater, en vérifiant les comptes, qu 
les acomptes que la S. N, C. F. a recu du Trésor, 
de la loi du 27% avril 1946, sont loim de couvrir ses 
de reconstruction. p'isqu'au 31 décembre 1948 ces derni 
s'élevaient à 156 mulliards et que les acomples reçus ste 
vaient à 100 milliurds 60 millions. En décembre 1919, ces 
chiffres sont respectivement de 200 et 450 imilliards. Ceci peu 
vous donner une idée de l'effurt propre de trésorerie qu'a di 
fæire La S. N. C. EF. 

1 s’agit donc d’un compte spécial qui doit permettre tous 
les contrôles que ne cesse de réclamer le Parlement et dun 
programme qui est soumis à l'approbation des ministres. Vous 
verrez, dans mes conclusions, mes chers collègues, que } 
ferai des réserves, quant à eelie approbation, estimant — tt 
j'ose espérer que vous partagerez mon sentiment à cet (al 
— que Fapprobalion des programmes qui engagent des far 
tions aussi hioportantes du revenu national doit être discuire 
par les assemblées parlementaires selan des méthodes 1 
différentes de celles qui ont cours actuellement. 

Si vous voulez me permebtre de vous dire quelques mots 
du programme, je vais le faire. Ainsi denc les crédits (url 
nous défbérons aujourd'hui dépendent d'un programme de tri 
vaux dans lequel, ik faut bien le dire, il n'est pas pos 
de disceruer ceraplètement ce qui découle de la nécessite de 
réparer Les dommages causés par la guerre et ce qui decomé 
d'un plan de travaux peufs, 

Personne n'a jurmais admis qu'après les destruetions carte 
par la guerre, il s'agissait de reconstruire exactement ce qu 
élait auparavant, rnais bien de ’ebâtir en fonction des donntts 
actuelles. Ainsi, pas plus à la S$ N. C. F. qu'ailleurs, 1 ne 
s'agit de reconstituer exactement ce qui à été détruit. 
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Mais iei plus qu'ailleurs nous pouvons craindre que les pro- 
grammes E développement ne nous entrainent au delà de ce 
cuune reconstruction aortuale des dommages de guerre eûl 
FI nous faut done exatuiner celle notion de programme, fl 
fault savoir que les crédits qui figurent au budget de la Société 
nationale des chemins de fer français pour 1450 se rapportent 
à tte programines, dont trois de grands travaux et un de 
{ravaux dits « ordinaires ». Les trois programmes de grands 
travaux datent du 29 juillet 1959, du 29 octobre 1940 et du 
& avril 1941 et de leur fusion, en 1946, en un programme décen- 
pal unique appelé le « plan vert MATLs 

Avant de vous donner quelques indications sur ces program- 


lu 


mes, je voudrais vous faire remarquer que le volume des cré- 
dus qui sont réclamés par la Société nationale des chemins de 
fer français résulte à la fois d'une situation de fait et d'une 
serie d'hypothèses concernant Ja poursuile des objectifs prévus 
au depart, objectifs qu'il faut logiquement reviser selon l'évo- 


lution des circonstances; que l'inconvénient de la règle de 


cité sent forcément conditionnés pur une certaine régularité 
d'exécution. 

Quant au programme proprement dit, je voudrais vous signa- 
le que le programme initial prévu par la Société nationale des 
ins de fer français était de 81.730 millions, mais que ce 
chifre, sur l'initiative du Gouvernement, à été ramené à 
53 milliards, soit une réduction de 29.730 millions et, en pour- 
“entige de 35 p. 100, 

Le tinancement de ces 55 milliards doit se faire: pour 30 mil- 
laurds au titre d'acomptes de La reconstitution et, pour les 
5 nulliards restant par un prêt sur le fonds de modernisation. 

Comme, suivant les modalités prévues par la loi de 196, les 
acouptes sont de 80 p. 100 des dépenses engagées, le crédit de 
20 mtlliards dont il s'agit représente en réalité 37 milliards et 
demi de dépenses, frais généraux compris, dont 3% milliards de 
dépenses en principal. 

C'est peut-être, mes chers collèztes, entre Les 34 milliards de 
dépenses principales que réclament les programmes et les 
27 milliards qui seront engagés, que réside cette différence à 
laquelle M. Pellence faisait allusion tout à l'heure: car, Si mes 
reuseignements sont exacts, il s'agit des frais généraux de 
toute la Société nationale des chemins de fer francais qni se 
répartissent sur toules ces dépenses et en particulier sur ce 

En ce qui concerne le détail des dépenses, là encore, Ja plus 
grosse partie concerne le matériel roulant de li Société natio- 
nale des chemins de fer français, dont 11 à été parlé tout à 
l'heure, soit 24.820 millions et les instabations fixes, soit 8 mil- 
hard 670 millions plus 2.181 millions pour les travaux d'art. 

Les crédiis de programme demandés pour le matériel roulant, 
qui ont été critiqués à cetle tribune, m'amèneut à vous faire 
remarquer que l'effectif moyen des engins moteurs, qui était, 
en {S, de 19.049 unités, n'était plus, en 1919, que de 14.607 uni- 
ts: que pour le matériel voyageurs les chiffres sont respeetr- 
vemcent de 31.882 unilés et 19.019 et pour le matériel inarchan- 
dises, de 508.000 et 440.000. 

Ainsi, la diminution est de 23 p. 100 pour les engins moteurs, 
de 46 p. 100 pour 1e matériel. voyageurs et de 13 p. 100 pour le 
malériel marchandises. De tout ceci, il résulte que ce matériel 
st Soumis à un régime d'utilisation beaucoup plus fort 
qu'avant la guerre, ce qui se traduit: pour les engins moteurs 
por une augmentation de 406 p. 100 du nombre des unités ktlo- 
melriques par unité; pour le matériel voyageurs par une aug- 
Mmenlation de 123 p. 100 du nombre de voyageurs-Kilometres 
jar Voilure en service; pour le matériel marchandises par une 
augmentation de 87,9 p. 100 du nombre de tonnes Kkilometri- 
ques par wagon en service. 

Alisi ces chiffres vous expliquent que le prograinme de la 
Société nationale des cheinins de fer français porte prineipale- 
lent sur des dépenses de matériel, de wagons, de locomotives 
el d'engins moteurs. 

Douze milliards sont demandés pour l'électrification. Pe quoi 
Sasitil ? I s'agit de 7 milliards pour Ja ligne Paris-Dijon, de 
4.30 millions pour la ligne Dijon-Lyon, de 510 millions pour la 
ligne Aix-les-Bains-La Roche ide 23.300.000 francs pour des lignes 
ri et de 45 millions pour la reconstitution proprement 
dite, 

Pour les ouvrages d'art et les constructions fixes, je vou- 
drais faire remarquer que les programmes que j'ai pa exumi- 
ner he tendent qu'à amener ces divers travaux à une valeur de 

D. 100 par rapport au volume d'avant guerre. 

Pour cetle année, on nous demande: pour les ouvrages 
d'art 2.181 millions, pour les installations fixes 9.67 millions, 
le projeg initial demandait près de 23 milliards pour le paye- 
lüeut contractuel dù sur travaux en cours et fournitures sur 





és commandes de 19149 et pour mener à uue phase utilisable 


ne 

les opérations en cours, Si ces assertions sont fondées et se 

vérifient, il faut admettre que la réduction du crédit initiul 
; 


à moins de 10 milliards peut avoir pour conséquence de rene 
dre inulilisibles des dépenses effectuées les années précé- 
dentes, ce qui serait vraiment une mauvaise opératior 

Après ce trop long exposé, j'en arrive à une eœclnsion 
que je ne voudrais pas passionner 

Je ferai tout de mème une toute petite réserve quant an 
rapport déposé au nom de Ja commission des finances par 
M. Pellenc. Je ne puis approuver les termes de « falsification 
des comptes » qui forme la tète d'un chapitre et je we crois 
pas que, dans cette commission, on eût vraiment trouvé una 
Iuäjorité pour employer cetle expression, (Très bien! tés 
Lien! à gauche.) 

Person: lement, je cJyuIs que ces termes >Tit dépassé [a 
pensée de M. Pell not falsificatio est vraiment 
uni peu gros pour quai lifféreod qu ü} { Li pere 
fabon par M. Peil | ptes de la S. N. ÇC. I L celle 
q l'en pli ile cette su { 

Celle réserve élant fuite, je tiens à vous faire remarquer 
que loule diminution que nous votons sur ies crédits qui nous 
sont dematidés se traduira demain, en réalité, par une dimi- 
nulion d'un quart supplémentaire des travaux, à ie la 
régie des SO p. 100. Si vous supprimez 10 sur les crédits, le 
programme ra réduit de 12. Je vous ferai observer aussi 
que puisque l'on touche an programme, on met en cause, évis 


{! 
ll; ñ | t ! } N i 
uemtmnent, le potentiel méme de la Société nationale des che 


initis de fer francais lei qu il a été coneu. 

U est certain que les données initiales du plan Vert pm uvent 
paraitre exagérées dans la perspective dn ralentissement actuel 
des affaires; mais 11 v a une autre cause qui fait que ce pro- 


gramme peut sembler ex gere, c'est qu'il n'a pas élé suffi- 
samiment tenu compte, à l'époque où on Fa élabli, de Févoiu- 
tion des moyens de transport, I faut poser ce problème, 1 
faut savoir que S'il v a un intérét national à assurer à ce pays 
ses moyens de transport, il faut le faire en tenant compte da 
l'état de la lechnique: c'est ceile-ci qui doit déterminer exacte- 
iwment 1e programme, et nous devons particuliérement compter 
dans les données techniques, sur la route, qui à normaleme 
le’ droit de jouer son rôle et qui le jouera quels que soient 
les empèchements que l'on puisse apporter à son développe- 


Ce que nous devons viser, c'est l'équiuibre financier des 
transports francais dans leur totalité: rien ne ert de vou- 
loir enrichir les uns en ruinant les autres, rien pe sert de 
chercher à étouffer les uns pour prolonger une partie des actt- 


vités des autres qui sont, semble-t-il 


ire , éu partie dépasstes par 
la marche du progrès, 


J'attire tout spécialement votre attention su la cons juence 
inéluctable de toute réduction de crédits. car toute réduclion 
de érédits aura une conséquence sur le volume de la main- 
d'œuvre employée aux commandes provoquées par ces crédits. 
Que ces commandes Soient exécutées dans l'industrie privée 
ou dans les aleliers mêmes de ax Société nationale des che- 
mins de fer francais, en définitive, toute réduction de com- 
mandes se traduit par une dimioution des possibilités de tra- 
vail. J'ai fait q ieiques calculs et Je CrOIS pouvoit dire, sans me 


tromper, que la réduction mème qui découie des propositions 
qui nous sont faites amèénerait une réduction d'effectifs de 
1.000 ouvriers emplovés au malérel roulant, de G.000 ouvriers 
employés à léectrilication et de 9.000 ouvriers pour €e qui 
concerne les travaux d'art, les installations et les logemett 
En tout, les réductions actuelles correspondent environ au 
travail de 20.009 ouvriers pendant une année entiér 

Que notre désir légitime d'augmenter la part qui reviendrait 
aux sinistrés particuliers ne nous fasse pas créer une nouvelle 
catégorie de s.nistrés: les chômeurs de linduskie que la 
S. N. GC. F. alimentait de ses 

Permeltez-moi aussi, à l’occasion de cet exposé, de vous faire 
une suggestion. Etant donné le besoin de crédits, ne pourrait-on 
pas envisager des empruuis locaux pour Fachat du matériel 
roulant, ne pourrait-on pus iniéresser les prèleurs éventuels 
par une garantie d'intérêt exprimée en kilomètres-voyageurs, 
et, surtout, en leur montrant que le produit des emprunts sert 
à acheter un matériel roulant dont ils ont à se servir ? IL v a 
là peut-être un moyen de ne pas faire appel au budget général 
de la reconstruction et de financer une parte du programme 
par un emprunt raisonnable 

Je conclus en vous déclarant que si je souscris pleinement 
à la pauole d’un philosophe qui disait: « La Hhberté est Ja 
grande source d'énergie, à condition toutefois que les volontés 
individuelles se réglent  méthodiquement sur une fin 
commune », je me demande néanmoins si, dans Ja réalité poli- 
tique, la nation a vraiment la possibilité de déterminer €ecs 
fins communes, garanties de la liberté, 

Peut-on se former une idée claire du coût et du rendement 
de celte moilié des inveslissements francais qui se font dans le 


conthanue 
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secteur nalionalisé ? Quand et par quels moyens la nation fait- 
elle son choix ? Ne sommes-nous pas mis trop souvent devant 
le fait accompli: programmes engagés, objectifs mal définis, 
et n’avons-nous pas trop souven! l'impression qu’on ne nous 
demande notre avis qu'au moment méme eù nous ne pouvons 
plus le donner que dans un seul sens ? Voler des réductions 
indicatives de crédits devient, dès lors, la seule arme d'un 
Parlement qui veut exercer son pouvoir économique. 

Peut-on dire, d'autre part, que le plan d'équipement, qui à 
fait merveille durant les cinq premières années de son appli- 
calon, puisqu'il a résolu le problème énergétique et ferroviaire, 
correspond actuellement aux légitimes désirs et besoins d’un 
peuple qui demande plus de logements, plus d'instruction et 
une meilleure vie pour ses vieillards ? 

Je crois qu'il est temps d'associer les représentants de la 
nalion d'une façon plus efficace à la fixation des objectifs 
économiques du pays. En effet, si jai pour ma part, une 
profonde horreur de l'anarchie individualiste, je craius autant, 
sinon plus encore, de voir la nation engagce sur une voie 
que seuls des techniciens détermineraient. 

11 faut associer intimement la nalion à la fixation du plan 
d'équipement si on veut qu'il corresponde à notre destin 
national, C’est affaire du Parlement et de l'opinion publique! 
(Applaudissements à gauche et sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Aubert, 


M. Aubert, Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je 
monte à cette tribune conscient de la gravité et du sérieux 
du débat et je crois pouvoir vous dire que si la force de la 
conviction, les documents que j'ai consultés et la totale objec- 
tivité à laquelle je vais m'efforcer de me conformer peuvent 
remplacer l'éloquence, peut-être aurai-je l'oreille de votre 
Assemblée. 

ll est un premier problème qui se pose, et d'une manière 
Uès simple: c'est celui de savoir si l'on peut où si l'on ne 
peut pas réduire de 6 iwnilliards les crédits affectés à la Sociéé 
hationale des chemins de fer français. 

D'ailleurs, pour faire preuve äe cette ohjectivtié dont je 
vous parlais 11 y à un instant, et pour vous laisser l'entière 
liberté de votre Jugement, je concois parfaitement qu'on puisse 
accorder un crédit sans, pour autant, approuver la dépense. 

Je me suis efforcé de vérifier soigneusement, un à un, les 
postes de dépenses de la reconstruction. Je ne suis pas absolu- 
luent certain que chacune des dépenses qui ont été prévues 
serait aujourd'hui engagée; mais ce dont je suis absolument 
sûr, c'est qu'il ne me parait pas possible de supprimer 6 mil- 
liards sur ce poste, opération qui amènerait purement ei sun- 
plement la Société nationale des chemins de fer français en état 
de cessation de payements et, à travers la Société nationale 
des chemins de fer français, les industries privées qui tra- 
vaillent pour eile, (Applaudissements à gauche.) 

Sur quoi, j'ai essayé, en toute honnêteté, de me rendre 
compte si la proposition de M. Pellene ne pouvait pas se 
rapporter aux crédits d'investissement, c’est-à-dire à la masse 
globaie des 55 milliards prévus pour la Sociéte nationale des 
chemins de fer français, Je ne voudrais pas infliger à votre 
Assemblée la lecture détaillée de ces documenis; je me tiens 
à sa disposition si l’un quelconque de ses membres veut me 
poser une question précise. 

Je vous affirme que, là non plus, en regardant un à un les 
crédits affectés aux dépenses d'équipement, je ne vois pas com- 
ment, matériellement et arithmétiquement parlant, on peut 
trouver 6 milliards à supprimer aux sommes qui sont affectées 
à la Société nationale des chemins de fer français. 

Je me permets, de surcroît, d'attirer l'attention de votre 
Asseuublée sur ce qui s’est passé l'année dernière. A celle 
époque, dans des circonstances semblables, vous avez bloqué 
5 milliards à la Société nationale des chemins de fer francais, 
que vous avez dù lui rendre dans ïes semaines qui ont suivi, 
parce que chacun de vous a pu constater, dans son départe- 
ment, les effets catastrophiques de re blocage, parce que vous 
avez entendu les dirigeants de nombreuses entreprises privées 
vous dire: « Nous sommes réduits à la faillite; nous sommes 
obligés de licencier un personnel que nous n'avons même pas 
payé ». 

Je ne crois pas qu'une opération de ce genre soit heureuse; 
j'estime qu'il vaut mieux l'éviter pour cette année, D'ailleurs, 
11 faut se rappeler ce que vient de vous dire M. Walker, à 
savoir que cette dépense de 53 müliards vient d’une proposition 
de &5 milliards qui, elle, était peut-être trop forte; mais il est 
certain que ce crédit n’est pas indéfiniment compressible. 

Je peux quand même vous indiquer que les réductions appor- 
tées par la Société nationale des chemins de fer français, la 
résiliation de certains de ses marchés ont déjà entrainé la mise 
au chômage de plusieurs milliers d'ouvriers. Je consulle 
l'Assemblée sur l'opportunité d'augmenter la gravité de ce 
chômage, 





. . UE à UN 

Je voudrais maintenant me livrer à une critique sv, 
tique du rapport de M. Pellenc, Je crois pouvoir me pre rs 
de dire que ceux de mes collègues qui appartiennent à 
mêmes commissions que moi et qui me font J'hor 
m'accorder leur sympathie savent que je me canto 
coup plus volontiers sur le plan technique que «ur 
politique. Mais M. Pellene a bit un rapport dont il 
pas possible, aujourd'hui, de ne pas faire le procès 

Procès d’abord — ce sera très bref — sur la technic 
exposée par M. Pellenc, parce qu'enfin l'essentiel de : 
mentation tendrait à priver la Société nationale des ch 
fer français du concours de l'Etat, pour la raison, dit 
la Société nationale des chemins de fer français ne 
son compte d'exploitation, que des amortissements 
sants », 

C'est bien cela, je crois, la base même de son 
tation, 

IL me permettra de lui dire que ce sont des questi 
luinent distinctes et que jamais une telle règle n'a ét: 
aux sinistrés privés. 

Je crois pouvoir lui dire en résumé: on peut affirm 
le Parlement que les acomples versés par le Trésor 
utilisés sous le contrôle de l'Etat, que, jusqu'à présent, 
de la Société nationale des chemins de fer français « 
testablement inférieur à ce qu'il était en 1938 et que la : 
truclion de la Société nationale des chemins de fer 
n'est pas terminée. Mais mon intention — je vous 
qu'elle n'est pas de passionner le débat — est ma 
d'évoquer les conséquences morales, sur le Parlemer! 
encore sur l’ensemble du pays, du rapport de M. Pellene 

Je vous assure, je m'efforterai, en toute honnêteté, 
le débat et non pas de le rabaisser à une polémique, q 
ma part, je déplore. : 

Tout à l'heure, M. Brizard s’est élevé contre le t: 
nous à élé distribué, J'en regretie personnellement | 
tunilé, mais on me permettra de dire qu'il est, du mous : 
sa forme, convenable. M. Pellenc y est appelé « l'h 
sénateur ». (Sourires.) 

Permeltez-moi d'analyser maintenant Je rapport de M. Pelle» 
qui a provoqué celle réaction dont, je le répète, je déplore 
l'inopportunité, Mais mon collègue, M. Pellene, me permet 
de lui dire que la forme de son rapport et plus encore cel 
d'un certain nombre de tracts qui nous ont été également dit 
tribués et qui paraissent sous son patronage, tout au moin 
avec une préface de lui, sont malheureusement d’un ton dort 
la violense s'oppose ES à ce que le rapport du prés 
dent du conseil d'administration de la Société nationale ds 
chemins de fer français a de mesuré et de correct. (Applaudis. 
sements à gauche.) 

Voulez-vous me permettre de vous citer ce que disait un de 
ces représentants de Ja Société nationale des chemins de 
français si violemment attaqué et — je m'efforcerai 
prouver, — si injustement qualifié par notre collègue ? 

Dans un rapport qui a dû vous être remis récemment 
haut fonctionnaire écrivait : ". 

« Le rail et la route n’ont pas à se battre entre eux. Sik 
sont placés sur un pied d'égalité, soumis au même résime, 
offrant aux usagers les mêmes garanties, ils doivent collaborer 
loyalement au redressement économique de notre pays. Un 
lutte entre les deux grands moyens de transport ne saurai 
réjouir que les ennemis de la nation. » 

Ne pensez-vous pas que la‘tenue de cette phrase, que 
mème de ces jraroles ne se situent pas sur ur plan 
regrelte de le dire, est plus élevé que les attaques dont l'auteu 
a été victime ? 

Voulez-vous encore cette réponse avant Ja lettre, que je? 
permets d'engager M. Pellenc à méditer, du directeur général 
de la Société nationale des chemins de fer français qui ter 
récemment : 

« Reprocher aux cheminots comme on le fait trop souvent 
un déficit qui ne leur est pas imputable, c'est décourager leu 
effort, porter alteintle à leur confiance et aggraver les diflicultés 
présentes. » 

Voulez-vous, maintenant, mes chers collègues, que je vous 
donne quelques citaliuns du rapport de M. Pellene que peut- 
èlre vous n'avez pas tous eu le temps de lire et qui me permet 
tront, hélas! de dire que quand on prétend avoir raison, 
véhémence n'apporte rien, la violence ne grandit pas. 

. Ces citations seront brèves. Je lis à la page 13: « La f:!silica 
tion des comptes »; un peu plus loin « un véritable détourne 
ment de ces fonds », Je vois à la page 27, « à peine de forfar 
ture » en indiquant, qu’au fond, les conditions de cette forfar 
ture par les ministres successifs ont bien été remplies 

Puis-je encore, dans ce qui s'adresse directement au pre-idenl 
du conseil d'administration de la S. N. C. F. dont tou? à l'heurt 
M. le président Brizard regrettait l'inopportune réaction, j® 
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cuis d'accord, mais réaction peut-être un peu compréhensible, 
extraire ce passage. Voici ce qui à été dit: 

Et l'on se demande comment le nouveau président du 
anse | d'administration de Ja société, mis à la tête de cet orga- 


aise e pour assainir — du moins mous l'at-on déclaré — sa 
ton financière, peut admetre des opérations anssi malsaines, 
ë que ses fonctions anciennes de recteur au ministire des 


a eusent dû lui interdire, plus qu'à tont autre, de <e 


in “20 
préter le moins du mronde, vis-à-vis du Parlement, à ce que 
votre rapporteur est bien tenté d'appeler une supercherie. » 

M. Grizard. Voulez-vous, mon cher collègue, me permettre 
u bservation ? 

M. Aubert, \olontiers, 

M. te président, La parole est à M. Brizard, avec l'auturisation 


di teur. 
u. Brizard. J'estime que Ja réponse de M. Tissier aux attaques 
de M. lellene serait tout à fait normale. Ce contre quoi je me 
cuis élevé, c'est qu'il ait répomdu par avance avant que ce 
; innort re soit fourni ici à notre asserublée. 
d ( et contre cètle incorrection que je me suis élevé et non 
pas contre «tre chose. (Applaudissements à droite.) 
M, Pierre Boudet. Il avait été d'stribué. 
M. Aubert. Monsieur le président Brizard, vous avez 
mais vous apportez de l'eau à mon moulin et voici pour- 
vous est bien difficile de regretter la manière dont le 
sident du conseil d'administration de da S. N. € F. a 


Rrépondu par avance au rapport de M. Pellence, alors que 


, — et il me permettra de le lui dire — a usé de 
procédés absolument identiques. M. Pelienc, au lendemain, 
que dis-je au lendemain, à la sortie d'une réunion de la com- 
mission des finances, remettait à la presse — et j'en ai un 
exemplaire — un document ronéotrpé dans lequel if donnait 
lui-meme par avance à l'opinion publique les élément 

tels du rapport que vous avez sous les veux, et il les remettait 
avant que le Parlement en ait eu conmaissante, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


S eESsEN- 


M. Brizard. C'est une chose que j'ignorais totalemeut. 
nous ne l'avons pas eu entre les mains. 


M. Pellenc, rapporteur. Monsieur Aubert, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Aubert. Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. Pellenc, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


Nous, 


M. Pellene, rapporteur. Mon cher collègue, lorsqu'on veut 
fure des cilations, il ne faut pas les séparer de leur contexte 
qui leur donne leur sens exact et leur pleine valeur. 3e me 
permels donc de vous faire remarquer que la cueillette que 


| vous avez effectuée tout à l'heure de quelques expressions dans 


le rapport que nos collègues liront — et qu'iis auraient lu sans 
doute, mnérme si vous ne Je leur aviez pas conseillé —, leur 
donnera la démonstration que la façon dont vous avez exposé 
les choses en dénature complètement le sens et la portée, ainsi 
que l'esprit dans lequel ce rapport à élé rédigé et présenté. 
Ensuile, sur le second point que vous veuez d'évoquer, je 
vous ferai remarquer, mon cher collègne, que le papier 
rontotypé dont vous nous avez parlé — je ne sais pas quel 


il est, Mais il est possible, en effet, que lorsque la presse est 


venue me demander des renseignements sur ma position et 
St Mes proposilions, je les lui aie donnés; je n'ai nullement 
à en cacher, Cela n'a toutefois aucun rapport avec Île 
document établi au nom de la commission des finances et 
distribué à nos collègues. Je ne pense donc pas que vous 
Pussez trouver dans le feuillet dout vous parlez une seule 
phrase qui puisse, de près ou de Join, rappeler l'une quel- 
Cuuque des phrases que vous avez relevées dans le rapport de 
la comnuscion des finances précité. {Applaudisseinenis sur 
Cerlans bancs à gauche, au centre et à De. 


M. Aubert. Messieurs, je demanderai simplement à l'Asser- 
blée d'être juge. I est évident que je ne pouvais vous infliger 
li lecture du rapport de M. Pellenc. En citant certams 
chapitres et certains chiffres, je n'ai, par là, rien changé au 
Contexte, mais il n’en est pas moins évident que les graves 
âlliques portées contre d’éminenis fonctionnaires ou de hauts 
personnages n'avaient véritablement rien de commun avec les 
dits, 


M. Pellenc. Fermettez-moi encore de vous interrompre! 

Sans doute l’accusation la plus grave que j'aurais pu faire, 
apres vos déclarations, lorsque vous relevez le mot « forlai- 
lure », c'est de laisser supposer à nos collègues que j'avais 
Pü accuser de très hauts fonctionnaires, aussi bien que des 
linistres, de s’en être rendu coupables. Or, précisément, et cela 
fl une illustration de ce que je disais tout à l'heure, vous 
avez omis de signaler que ce mot « forfaiture » vous l'avez 





‘une phrase de mon rapport, mais d'un article 
j'ai reproduit, pour moutrer que les services publics 


élarent soumis à des rogtes INiancteres pa ; stricte que es 
sèervires nat'onalisés 

Atnst, en sortant d'u rticle de loi reproduit dans le texte 
le mot fort ture et en l'alli L à ti les sortes danutres 
e\} s = es égalem ht du texte, aimns qu à la dernicre 
phi à que Vous avez Aie pour l'intérot de la « iuse, You lais Z 
de) ip} it) { [le s qui avait } rte une usatro | 
contre un fonctionnaire de la S. N. C. F., jui provoqué de sa 
part des renactons lg {ire 

J l situplement denloré qu'en ne s'inspiraul t 
rtici «ie loi. qui rence Les ChgageIne) Î de à penses que 

' tail est : { t s Î lu £ 
a SR } cu les collaborateurs { [TEL { £ 
naires des dent pub Lot la vef \pplar ? 

Ct ' < bnnecs { { 1 A 


M. Aubert. M. Pell: me permettra de lui dire 4 | me 


reproche maint int d'etre justement trop seve C£ | 
c'est que peui-cire u à €ie trop server lui-rmivme el 
tement. 

L'aideurs, on a P rlé aussi de la distribution de la rép 
de M. ITissicr. A certains &@eutre nous H à été ren par 1 
service de la distribution, servie officiel du Conseil e a 
République, une brochure qui s'intitule « La réforme de la 
SONG 

M. Giavier. Je proteste, je ne l'ai pas reçu 


M. Bernard Ghochoy. Iout Le monde ne La pas mn 
M. Aubert. C'e-t un des poi it: qe je n'ai pas Teuiss x éluci- 
X 


der qui mie parut assez curJeu æ fait est, que, personnell 
ment, je l'ar recue chez mot, par pu express, Uais que à autres 
de mes collègues — c'est peut-être un Waitement de faveur 
l'ont reçue par les services de la distribution. 

Je me permets de l'aflirmer parce que c'est la vérité, Je 
profite de l'occasion pour renouveler, à cetle Assemblée, que 
Si, pu hasard, il se glissuit une inexactiltude dans mon exposé, 
ce serait avec une entière bonne foi de ma part, je puis affirmer 
qu'il est rigoureusement exact que certams de nos colegues 
ont recu du service de la disuibulion une brochare intitulée : 
« La réforme de la S. N. QC FF, » et qui est gparclacce par 
M. Pellenc. 

Je veux m'en expliquer très rapidement. Je voudrais d'abord 
que vous connaissiez la premiere page où il est dit ceci: 

« Avec des 100 milliards de déticit annuel de la SN. C. F, la 
France pourrait — et je vous assure que la lecture de ce pelit 
papier vaut son pesant d'or — construire 100000 logements 
ouvriers ». C'est peut-être vrai. « Octrover 2.00 Hlres de 
fait aux nourrissons », C'est peut-être encore vrai. Mais la digne 
d'aprés, « Construire 50 navires de guerre », cela ne vous 
rappelle-t-il pas, mes chers collègues, certaines affiches que 
tout bon Français réprouvait H n'y à pas très longtemps et qui 
indiquent que voter pour un cerlumn parti politique procu- 
rerait des avantages de celle nature, (Apphandissements à 
aucire.) 


M. le président. Voulez-vous 1ne permellre de vous teter- 
rompre Ÿ 


M. Aubert. Je vous en prie, monsieur le président. 
M. le président. Il a été dit que ces brochures avaient ét# 


remises par le service de la distribution, C'est une erreur ; 
elles ont été apportées an service de la distribution, mais 
retirées aussitôt de ce service qui n'est pas là pour distribuer 
les brochures. 

Les sénateurs peuvent mettre, an casier de la poste, au 
nom de leurs collègues, les enveloppes qu'ils veulent, coate- 
pant des brochures ou autres, mails le Servire en cause ne 
distribue que les documents imprimés ici, de 
fier ce passage de votre intervention. 

M. Aubert. Je m'associe volontiers à cet hommage, au fond 
indirect, que vous adressez aux fonctionnaires du Couseil de 
la République. Je pense que le Conseil sera unanime à S'y 
associer également. Le fait n'en demeure pas moins. J'ajon- 
terai simplement à ce que vous venez de dire que la bonne 
foi des fonctionnaires du service de Ja distribution a été sur- 
prise, mais je puis affirmer sur l'honneur, parce que je suis 
prêt à faire venir à celle tribune certains de mes collègues 
qui l'ont reçue personnellement du service de la distribution. 

M. te président, Non! [< l'ant reçue autrement, mais pas 
par le service de la distribution. 

Au centre, Des noms! 

M. te président. Je me me mêle pas aux polémiques person- 
nelles, mais j'ai la responsabilité des services du Conseil de 
la République. 


voulus réctis 
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Le service de la distribution distribue, encore une fois, les 
Gocutuents Imprimés 161, [est exact qu'on a apporté à ce ser- 
vice ces brochures, Elles out été retirées ensuite du service 
de la distribution par les fonctionoaires dont c'était le rôle, 
et vous les avez reçues autrement que par ie service de Ja 
distribution, 

Je tiens encore à le préciser. 

M. Georges Laffargue. Je deinan-le la parole. 

M. le président. La paroie est à M. Loffargue, 

M. Georges Laffargue. Monsieur le président, si vous Ie per- 
mettez, je voudrais vous donner une confirmation, 

J'ai recu ès qualités une brochure comme celle dont on parle, 
portée, et non point adressée par le Service de 


qui a élé 
à la commission des affaires économiques, 


Ja distribution, 
M. Jean Bène. Je crois que l'Assemblée ne met en doute ni 
la parole du président ni la parole de notre collègue, M. Aubert, 


M. le président. Moi non plus. 

M Jean Bène. Je pense que l'Assemblée aura retenu des 
explications de notre président que, si la présidence à fait son 
devoir en faisant retirer les volumes que l'on à fait porter à 
tort au service de la distribution, il reste une incorrection, éelle 
d'avoir porté les volumes au service de la distribution et d'avoir 
esavé de les faire distribuer par un moyen qui élait illégal. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Aubert. Mes chers collègues, je voudrais encore ajouter 
ceci, en étant d'ailleurs persuadé que M. Pellenc l'ignore. 

Je dis qu'il l'ignore car, si j'atlaque aujourd’hui assez violem- 
ment M. Pellenc parce que j'estime qu'en cette affaire il à eu 
tort, je sais tout de même lui rendre l'hommage qui revient à 
quelqu'un dont nous admirons tous les qualités ef le travail, 
Mais — je suis relativement prudent car je ne suis E en 
icsure d'en apporter la preuve et je conseille à M. Pellenc de 
le vérifier — on m'a dit — la source est des plus <trieuses, 
sans quoi je ne me permettrais pas de le rapporter ici — que, 
si la préface était bien de M. Pellene, le reste du texte était 
l'œuvre d'un journaliste qui collaborait à Temps noutveaur sous 
l'occupation, (Mouvements divers.) Je connais lattitude que 
M. Pellence à eue sous l'occupation. Je suis persuadé qu'il aura 
à cœur de vérifier mon aftirmalion. 

Je voudrais maintenant examiner les intentions de réforme 
proposées par M. Pellene, S'agit-il de supprimer des emplois ? 
Mais c'est ce que l'on fait; il faut du temps pour cela et vous 
le savez fort bien, Si vous vous voulez mettre 50.000 cheminots 
à la porte, je me permets de dire ici que, s'il y a les droits de 
ceux qui prétendent à Ja reconstruction, droits parfaitement 
valables et honorables, il faut tenir compte aussi des ouvriers 
qui ont droit au travail, 

Voulez-vous améliorer le rendement ? Vous me permettrez de 
faire état d'une conversalion non officielle où vous affirmiez, 
à la fois avec votre fougue habituelle et l'appui des documents 
que vous avez généralement si nombreux, qu'après tout, à 
votre avis, il s'agissait moins de supprimer des lignes de la 
S. X. C. F. que d'améliorer le rendement, de renouveler et de 
rajeunir le matériel. Comment concilier ce sentiment, que je 
ne serais pas loin de partager, avec celui qui consiste à réduire 
et, méme, passez-moi l'expression, à saccager les crédits de la 
S. N. GC. F.7 

Voulez-vous toucher à la sécurité ? Je ne le pense pas. 

Voulez-vous équilibrer le compte d'exploitation de la S. N. 
C. F. ? imais c'est je désir unanime de cette assemblée! Seule- 
ment il s'agit de savoir comment on le fera et quelles en 
seront les répercussions économiques et sociales, Vous savez 
bien que c'est un problème autrement compliqué que celui 
de supprimer purement et simplement 6 milliards au budget 
de la S. N. C. F. 

Pour apporter un peu de détente, M. Pellene me permettra 
de dire ceci: c'est que j'ai lu une proposition de loi qui émane 
de Jui et — il est possible que je l’aie mal comprise — il 
me semble qu'il nous propose une sorte de véritable nationa- 
lisation de 1 S. N. C. F. Si c’est cela, je dois dire que nous 
autres, socialistes, nous suivons, je vous assure, avec une très 
bienveillante attention, les premiers pas de M. Pellenc vers 
le socialisme. (Sourires.) Il reste à savoir ce qu'en pensera 
votre assemblée, 

Au fond, à côté des critiques purement comptables, pure- 
ment formelles, de M. Pellenc, que reste-t-il ? La S. N. C.F., 
à mon humble avis, n'est pas responsable de son déficit. Vous 
me permettrez encore une citalion — j'aurai bientôt fini — 
qui est de M. le directeur général de la S. N. C. F., choisie 
dans une brochure, d'ailleurs fort bien faite, et qui m'a appris 
beaucoup de choses que je me suis donné la peine de vérifier, 

M. le directeur général de la S. N. C. F. disait ceci: « Soumis 
à des obligations restrictives, par leur qualité de services 
publics, réglementés dens leur tarifs » — et par nous, mes- 








sieurs — « dans leurs itinéraires et leurs horaires, put : 
rement sensibles aux variations de la conjoncture auvoncie. 
ils s'adaptent peu aisément en raison de leur structure 
chemins de fer, qui n'ont ni le choix de leur clientèle, 

de leurs transport<, supportent des. servitudes ignor x 
entreprises dont l'activité est vouée à des buts 
lucratifs ». . 

Ne pensez-vous pas que nous touchons au fond du di}, : 
fond du problème, et que c’est cela le débat sérieux, et nn 
cette décision hâtive, que vous ne voudrez pas prendre. % 
primer 6 milliards brutalement à la S. N, C. F. ? 


Sommes-nous d’ailleurs les seuls au monde à connaitre re 
difficultés ? Je ne le pense pas. J'ai eu l’occasion de x tre 
hier un représentant d'un pays ami, la Suisse, et il me dit 
qu'ils n'avaient trouvé chez eux qu'une solution proie 
à ce problème, solation qui va bien vous étonner, S'asiccnt 
d'une personnalité libérale. Pour l'instant, me disait-il, là sua 
solution que nous ayons trouvée est d'interdire purere:t st 
simplement aux camionneurs de gros tonnage de prenne la 
route. 


N'est-il pas étonnant que celte personnalité libérale ait 41 
obligée de convenir que cette solution autorilaire était là seule 
qui leur eût paru possible ? 

Je crois que cela nous permet de toucher à la \érilille 


difficulté du probléme. Nous ne réglerons pas ce prohlome 
par des votes purement poliliques où sur des jnciderts de 


séance. I s'agit d'un probleme grave, auquel nous devons 
réfléchir sérieusement et que nous devons régler au pi t. 

Le problème est faussé parce qu'on oublie de dire que h 
Société nationale es chemins de fer français supporte 50 : 
liards d'impôts, qu'elle a S milliards de déficit sur là han- 
lieue et que, si vous comblez ce déficit, il réapparait 
leurs, qu'elle a 30 milliards de déficit sur les transports pon- 
déreux où les camionneurs ne veulent ji concurrencer, 

Je ne vois pas dans la salle un de nos collègues, qui repré 
sente un charmant département où s2 trouve une charmante 
petite ville au sujet de laquelle on m'a cité un exemple qui 
prouve combien le problème est faussé et combien nous avons 
raison de ne pas admettre qu'il soit ainsi posé. Dans : 
petite ville, un contrôleur des contributions a estimé qu'un 
certain nombre de commerçants fusaient des déclarations qui, 
véritablement, élaient très inférieures à la wérité, Il a pensé 
qu'en allant à la gare il pourrait vérifier les arrivages et les 
expédilions de ces commerçants, qui Jui paraissaient 1e pas 
faire de déclarations fiscales régulières, Après quoi, il est 
allé trouver les commeicants et leur a fait les observations 
que comportait la situation, Là-dessus le trafie de la S. NX. CF, 
a baissé brutalement, La S. N. C. F. envoya des enquéteurs 
auprès des commerçants et ceux-ci ont répondu: « N'insstez 
pas; même pour rien, nous ne vous donnerons pas notre lra- 
fic, nous n'avons pas envie d'être contrôlés ». (Sourires 

Ne croyez pas que je sois un ennemi de P’automobile, C'est 
un milieu dans lequel je suis né. Je pense qu'en aucun 655 
il ne faut freiner cet admirable instrument, mais je pense 
qu'il n’est pas possible de laisser subsister des conditions de 
concurrence aussi inégales qui feront craindre par les clients 
de la S. N. C. F, d'être contrôlés et espérer pour les usagers 
d'autres moyens de tran<port d'échapper à Ja fiscalité. 

M. Clavier, N'oubliez pas que nous avons volé une loi sur 
les lettres de voiture. 

M. Aubert. Oui, cornme en Amérique. 

Et peut-être me permettra-t-on de donner cette conclusion 
que j'indiquais l'autre jour à la commission des moyens de 
communication qui à bien voulu me charger du rapport sur 
la coordination. Je ne traduis pas jei l'opinion de la commi-- 
sion des moyens de communication, mais €<e sont mes 
opinions personnelle: et celles de mes amis. Je disais et 
ceci s'adresse à M. Pellenc, car ce que je Jui reproche cest 
d'entretenir une sorte de campagne d'alarmisme, peul-tlre 
avec des buts parfaitement honorables, mais il ne l'entreueni 
pas moins: Si l'usager mal conseillé #t conduit à manifester 
des exigences parfois excessives, pluti#t que de chercher es 
moyens d'améliorer le coût des moyens de transports en 
demande sans cesse de nouveaux, sans réclamer Ja disparition 
de ceux qui lui sont moins nécessaires, puissions-nous Tous 
convaincre que l’excessive prolifération et la concurrence de-or- 
donnée des transports ne contribue pas à accroître la riche-ce 
de la nation et qu'au delà de l'intérêt apparent de l'us:£er 
il y a celui plus respectable encore du contribuable. 

Mais M. le président s'impetienterait et je ne veux pas j'0- 
longer le débat. 

M. le président. Je ne dis rien! 


M. Aubert. Je le sens! 
M. le nt. le suis le seul silencieux de la séance! 
(Sourires.) 
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M. Aubert. Je ne pense pas que M. Pellenc pourrait aussi M, Aubert. Je mme perouett ii cette brève réponse, Ne vau'ant 
nccuser tous les hauts fonclionnaires de la Société national pas répéter ce qui avait été dit sur le plan technique, eat i 
des chernins de fer français d'avoir truqué leurs statistiques, n'y a rien de plus insupportable, pour une assemblée, que les 
de les avoir déformées, de les avoir éNoncees ( ntraires à Ja répelitions, surtout quand elles sont tech nes, j'avais résumé 
vérité, et je vous assure qu il suffit d en voir quelques-unes le débat en disant: La 4 lestion est de savoir s l'on peut 
pour se ntit que, malgré les erreurs qu'a peut-être pu commettre ou non supprimer les credits en laissant À chacun dans cetl 
cette société, que je ne ne pas et que, pour ma part, avec mes sermnb l' ntère sihert l'an | in 
ymis, je contribuerai volantiers : à redresser, il n'est pas possible ne peut refuser correspo L ou | a 
de ne pas ressentir quand même une certaine fierté de ce qui l'appi Juve OÙ QU ON ja (dt pPproux 
a été fait. ' M. Clavier. Sur ce terra Vous I'Aavez 

Apres tout, nos chemins de fer, cur le pan technique Se SE us | 
c'est le seul aspect du problème sur lequel les dirigeants de la M. le président. Sept orateurs restent ns IIS 4 UisCUSe 
Société nationale des chemins de fer francais ont une acti 1 sion générale, D'autres 1e vot sur les arlivi \ pau ous 
puisque le domaine commercial leur échapne — sur le plan aurons Cinq amendements 4 exam | 
es “hi que, nos chemins de fer sont haut: ae retnar quab les. : JL est vingt heures e 72e ho IS Î V ji ) é ! \ 
Les reconstruc lions et renouvellements de matériels qui ont été séance, phals. auparavant, je voud ais demander à la « his- 
fai té -A nHaportent peui ètre certaines er: urs, mais, dans Îl'e Sion Ce queile propose our la suite des douba 

nble, je suis persuadé qu'aucun Francais n'a à en rougir, au M. Alex Roubeït, président de lu commission des [inances 
( contraire je pense qu'il Y a lieu d’'e | être fier 2 ire h ét rs Je propose au Conseil de la République de sus] ire su séance 
divers banes à gauche el au centre) et qu'il serait ini pour la reprendre à vingt-deux heures 

ment regrettable que nous ayons un moment suivi une poli- J'espère que la discussion générale pourra se terminer assez 
tique de « petits hommes », consistant à voir sordide, sans rapidement et que le vote des articles, q pas 
erandeur, sans cetle audace raisonnée He faisait autrefois le lieu à de longs débats, pourra intervenir dans la soi 
nrestige des fils de Franc e et dont un bal ATENE “a l'œuvre Cependant, St la discusSon n'était pa if} nent avancee 
entre prise par la Société nationale des chemit e * francais. À munuit. et étant donn que M. le tuinistre d la reconctruc- 

Vi )VeZ- -VOUS — et cela va me permettre de he ke conclu- tion et M. le secrétaire d'Etat a IX finances ne no! ent pas 
sion — il en est peut-être qui s'étonneront de voir un socialiste, assister à upe séance qui aurait lieu demi | ni détas. 


je ne dir ai pas venir au secours du Gouvernement, car il n'en 
\ pas besoin, mais appuyer la thèse d'un gouvernement auquel 
ses amis ne participent pas. (Rires el ext lamations.) 


Au centre. Jusqu'à quand ? 

M. Aubert. Vous me permeltrez de saisir l'occasion pour vous 
dire qu'a notre sens il n'y à que deux solutions, que deux atti- 
tndes possibles, Ou bien, chaque fois qu'on en a l'occasion, 
clisser la peau de banane, essayer de faire trébucher le gouver- 

ment, de jui faire commettre une erreur pour, ensuite, s'en 
nr loir sur toutes les estrades publiques du pays, où bien, 
lus honnêtement, d'une facon plus méritoire, apporter sa part 
de critiques quand il le faut et sa part d'appui quand c'est 
nécessaire pour l'intérêt supérieur de la nation, (Applaudisse- 
ments à& gauche.) 

A mon sens, suivre monsieur Pellene, ce serait d'abord une 
erreur, cornme en témoigne la fausse manæuvre de l'année 
lernière, Ce serait une faute contre la santé morale du pays, 
par lexagération ou la deformation des faits, et peut-être aussi 
par les graves conséquences qui s'’ensuivraient pour les four- 
nisseurs privés de la Sociélé nationale des chemins de fer 
francais. 

Ce serait, on me permettra de le dire, une maladresse au 
moment où il faudrait aborder le probème du rail et de Ja 
route, où il faudrait traiter le grand problème de nos transports, 
Je supplie, iei, M, le ministre, de nous donner cetié occasion le 
plus rapidement possible, mais il faudrait aborder ce problème 
dans une atmosphère détendue, entre gens raisonnables qui ne 
veulent pas voir l'aspect politique de là question mais simple- 
nent son aspect technique et les solutions qu'il comporte. 
(Mouvements dicetrs.) 

Je suis absolument persuadé, par la modeste expérience que 
j ai des commissions où je travaille, que cela est possible; que, 
chaque fois que des hommes de bonne volonté se rencontrent, 
ils RE nt s'entendre. 

Enfin, ce serait envers les cheminots qui, à tous les échelons, 
ne l'oubliez jamais, organisérent une Inaginfique résistance à 
l'envahisseur, une mauvaise aclion, Le Parlement ne voudra 
pas la commettre. (Applaudissements & gauche. 

M. Liotard, Permettez-moi Ge vous interrompre. C'est, je 
crois, la seule facon que j'aie d'intervenir. 

Je regretle simplement qu'à ce procès, qui a été fait en pacie 
ici sur la gestion de la Société nalionale des chemins de fe 
francais, vous avez, mon cher collègue, mêlé les cheminots, 
qui n'ont rien à voir avec leurs patrons, dans la gestion de 
la société, Ils font leur travail. Îl n'est pas d'usage qu'on 
rende les ouvriers responsables des fautes de leur patron. 


M. Vanrullen. Ce n'est pas M. Aubert qui a fait cela! 


M. Liotard. Ceci dit, je me permettrai de faire remarquer 
que nous sommes ici, actuellement, pour discuter sur les dom- 
mages de guërre et qu ‘il ne semble pas, mon cher collègue, 
que vous ayez traité la question de la Société nationale des 
Chemins de fer francais sous l'angle des dommages de guerre 
dont elle peut être bénéficiaire. On a dit beaucoup de choses 
sur la gestion de la Société nationale des chemins de fer fran- 
fais qui, à mon avis, n'ont rien à voir dans le débat actuel 
(Applandissements à droile et sur divers bancs au centre.) 


x 





saire de renvover la suite du débat à mardi 
Si vous le voulez bien, nous att 
Si nous pouvons terminer cette nuit, 


GHOrons IH Dour Savoir 


NM. Ecrnard Chochoy, president de la commission de la recons- 
lruchion, Je demande Ja parole 


M, le président. La parole est à M. è pm lent de la « [ti - 
mission de la reconstruction 

M. le président de la commission de la reconstruction, Ne 
serait-1l pas possible i notre \sseblet le icuer Celle Huit 
jusqu'à épuisement du débat ? 

En effet, le rapporteur de la commission de la reconstruc- 
lion auprès de La commission des finance \ i que Imnol- 
inéime, son président, serons oblige d'assister mard: au conseil 
général du Pas-de-Calais, et il serait vraiment tres désagréable 
pour nous, de Voir ce débat se terminer sans not LATE 

M. le président, M. le président de la comm nn «| fl hees 
propose de reprendre cette discussion à vingt-deux heures et 
d'essayer d'en terminer pour vingt-quatre heures, À ce moment, 
Nous verrons OÙ Nous 6h Sortie 

Mon sentiment personnel est que ce débat po t cire ter. 
miné vers une heure du matin, avec ut peu de b Volonté... 
et on en mellra certainement 

Je propose done au Conseil de reprendre le débat à vingt- 
deux heures. (Assentiment 

H en est ainsi décidé, 

10 —- 


PROFOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence dès présidents propose at 
Conseil de Ja République de se réunir: 

À. — Le mardi 9 mai: 

I — A 14 h, 45, dans ses bureaux, pour la nomination, À 
raison d'un membre par bureau, d'une commi nn de six mermi- 
bres, chargée d'examiner Ia demande en autoi sa mn de p 
suites contre un membre du Conseil de La République (n° 251, 


année 1950 

IL. — A 15 heures, en séance publique, avec l'ordre du jour 
suivant : 

1° Réponses des ministres aux questions oral 

N° 123, de M. cques de Maupeou à M. le ministre de l'édite 
cation nationale ; 

N° 124, de M. Jacqu es Bo ler euve à M. le fil tre di finan- 
ces et des affaire S ÉCONOMIQUES : 

N° 125, de M. Pierre Eoison à M. le président du conseil des 
ministres ; 

N° 126, de M. Léo Iamon à M. le ministre de la défense natio- 
naie,; 

N° 127, de M. Léo Iarmon à M. le ministre de la défence 
nationale ; 

29 Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiant 
l'ordonnance n° 45-2399 du 18 oc tobre 1945 relative aux frais de 
mission et aux indemnités de fonctions des maires et adjoints, 
modifiée en dernier lieu par la loi n° 48-1526 du 29 septem- 
bre 1948; 
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3° Discussion des questions orales avec débat suivantes : 

L — M, Jeon-ÆEr.c Bousch demande à M. je ministre de la 
défeuse nationale : 

1° De préciser la politique militaire française dans le cadre 
des accords internationaux déjà conclus ou à intervenir prochai- 
nement; 

2° De définir les principes de l’organisation de la &fernse 
nationale et du stalut des forces armées ; 

IL. — M, Vincent Rotinat demande à M. le ministre de Ja 
défense natonale comment il entend remplir — dans le cadre 
de son budget — toutes fes obligations de a défense nationale 
et pus particulièrement: 

La sécurité de la métropole et de l'Union française ; 

Le maintien de l'ordre dans ces territoires ; 

Les engagements internationaux. 

J'indique que, pour ce débat, M. le ministre de la défense 
nationale a pris à la conférence des présidents, l'engagement 
formel de venir devant le Conseil de la République mardi pro- 
chain, avant que le débat sur le même sujet ne commence 
devant l'Assemblée nationale. 

Je demande donc aux auteurs des questions orales d'être pré- 
sente pour que ce débat puisse avoir lieu. 

B. — Le jeudi 11 mai, à 13 heures 90, avec l’ordre du jour 
suivant : 

1° Sous réserve de Ja di-tribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par ‘l'Assemblée nationale, relalif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950; 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de Joi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
l'amodiation des hacs et passages d’eau; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
l1 proposition de résolution de MM. Yves Jaouen et Léo Hamon, 
tendant à mviler le Gouvernement à abroger la parlie de circu- 
Jaire m'nistérielle n° {89 AD 3 du 23 septembre 19%, relative 
à certains versements aux emplovés des collectivités locales 
anis à la retraite; 

i° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de résolution de M. Lafleur et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour que les bénéfices qu'il a réalisés sur Ja 
vente des stocks de café détenus au 15 janvier 1950 soient mis 
à la disposition des territoires d'outre-mer producteurs de cette 
denrée. 

Il nu'v a pas d'opposition ?.. 

Les propositions de ja conférence des présidents sont 
adoptées, 

la séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures vingt minutes, est 
reprise à vingt deux heures quinze, sous la présidence de 
Mine Devaud.) 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 


Mme le président. La séance est reprise. 


ns Es 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT POUR 
L'EXERCICE 1950 (REPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE) 


Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. Nous poursuivons la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (répa- 
ration des dommages de guerre). 

Dans Ja suite de la diseussion générale, la parole est à 
M. Couinaud, . 

M. Couinaud. Mesdames, messieurs, je voudrais d'abord sou- 
ligner que nous disculons le budget de Ja reconstruction au 
début du mois de mai. Je trouve que ces méthodes parlemen- 
taires sont parfaitement déplorables. Le budget devrait être 
volé en temps voulu et à un moment où l’on pourrait discuter 
des crédits qui pe sont pas déjà financés. En ce qui concerne 
la reconstruction, nous avons vu des crédits d'engagement qui 
n’ont pas été donnés parce que le budget n’était pas voté, 
et maintenant, nous avons à discuter de crédits qui sont déjà 
à moitié engagés. C’est une méthode parlementaire de travail 
parfaitement déplorable contre laquelle, je crois, nous devons 
tous nous élever. 

Je souligne aussi qu'il s'agit en ce moment du budget de Ja 
reconstruction. Nous avons discuté tout à l'heure, et c'était fort 
intéressant, sur des questions touchant à la Société nationale 
des chemins de fer français. Evidemment, il s'agissait bien de 
reconstruction, mais ce dont je voudrais parler ce soir, ici, c’est 
uniquement le budget de la reconstruction, Je voudrais bien 





que l’on pensät dans cette discussion qu'il y a des gens oi 
sont particulièrement intéressés à la question : ce sont 
trés, dont on a fort peu parlé ce soir. 

Mon exposé, très bref, va surtout porter sur des points Je 
détail, Je dois reconnaitre qu’il y a eu un très gros efforl 4 
fut, parliculièrement l'année dernière, dans la reconstruction 
de nos villes sinistrées, mais cet effort n'est qu'un début r 
i: reste énormément de choses à faire, Surtout, il faut hou 
le savoir, lorsque la reconstruction sera complètement terminée 
ef nous en avons certainement encore pour de nombreuses 
années, le problème de la reconstruction restera entier, cr. 
dans nos ville sinistrées particulièrement, lorsque toutes les 
maisons sinistrées seront recontruiles, il manquera, encore, un 

t 


grand nombre de logements. Le probléme qui se pose de 
cs Municipalités des villes sinisirées est, avant toul, | 
blème du relogement, 

Je parle particulièrement pour la Normandie que je repré. 
sente: nous y voyans des maisons se construire et cela ect très 
spectaculaire. On peut même dire que cela fait plaisir, car c'eit 
la preuve que l’ow veut vraiment reconstruire, mais il faut hien 
remarquer que ces maisons reconstruiles n'abritent encore 
aucun sinistré, Autrement dit, la maison est commencée, mais 
on ne la ‘termine jamais. 

H faudrait tout de même comprendre qu'il y a un problème 
de la reconstruction et qu'il ne s'agit pas seulemnet de « 
mencer à conslruire des inaisons, mais surtout de Jes achever, 
J'aimerais du reste savoir pourquoi on ne les termine jamais, 

Je me suis penché sur ce problème et j'ai conslaté que «ea 
provenait de diverses causes. Tout d’abord se pose Ja question 
des entrepreneurs Lorsque les marchés sont passés, une muiti. 
plicité d'entrepreneurs y sont intéressés et l’on constate, ce 
qui est normal, que l’on commence par la maconnerie cl 
toiture, Mais lorsqu'on arrive à ce qui s'appelle la finition 
entrepreneurs ne sont pas prêts et les délais prévus ne sont 
pas respectés, 

J'aborde maintenant un des problèmes les plus importants de 
la reconstruction. Dans beaucoup de cas, le sinistré, qui ne 
connait jamais sa créance, et qui n'a jamais pu savoir quel 
était Je montant exact des dommages auxquels il avait droit, 
arrive à avoir sa maison partiellement reconstruite, Un heu 
‘jour on lui répond, ce qui n'est pas le plus souvent de sa 
faute, et nous allons voir pourquoi, qu'il n'y a plus de 
parce qu'il a dépassé sa créance, dont il ignorait le mon 
Nous nous trouvons alors devant le fait d'un sinistré qui pen- 
sait avoir une créance s'élevant à un certain nombre de millions 
et pouvoir reconstruire totalement son bien sinistré, se fiant à 
ce qui lui a été dit, d'abord, par l'évaluation de sa créanre 
et, ensuite, il faut hien le reconnaître, par l'architecte qu'il 
avait chargé d'établir le plan de sa maison. A ce moment 
l'immeuble est à peu près terminé, mais on n’a plus de quoi 
instailer l'électricité, le chauffage ou faire les peintures. Al 
an s'adresse au sinistré et on lui dit: il faut que vous financiez 
cette partie des travaux. Mais très souvent le sinistré ne peut 
pas Île faire. 

Je m'adresse à M. le ministre de la reconstruction et je Mi 
demande s'il ne serait pas possible d'arriver à établir \ériti- 
blement la créance d'un sinistré, Sans toujours revenir en 
arrière, sans toujours moditier la facon dont on étahlit Ja 
créance d'un sinistré. Vous savez, monsieur le ministre, que 
je suis venu vous trouver, il y a quelque temps. à propos d'une 
certaine circulaire 1500 qui a été appiiquée, avee ou sans effet 
rétroactif, je n'en sais rien, mais en tous les cas qui a modifié 
la facon dont on établit la créance du sinistré., Je vous avoue 
que ie sinistré moyen ne comprend rien à ces histoires d'indice 
ponderé. Il n'est pas mathématicien et il se dit: je voudrais 
bien savoir ce qui me reviendra. Il le demande à son architecte 
qui, le plus souvent, ne lui répond pas, ear il ne sait quoi lt 
répondre. Finalement, il n’arrive pas à reconstruire sa ma'son. 
Ce que nous demandons, et ce que le sinistré demande, c'est 
de connaître le montant exact de sa créance pour savoir ce 
qu'il pourra faire. Connaissant exactement ce montant :l 
pourra terminer .sa maison. 

Il y a encore autre chose, Nous voulons reloger les sinistrés. 
Or, 11 y a quantité de maisons qni exigent des réparations plus 
ou moins importantes, et les crédits affectés à ces dernières sont 
notoirement insuffisants, Dans nos villes sinistrées il y à ain:l 
nombre d'immeubles qui, à des frais | élevés, permettraient 
de loger un nombre assez important de sinistrés. D'autre p‘!, 
en attendant, ces maisons se détériorent et les réparations exi- 
geront ultérieurement des dépenses plus importantes. | 

Je connais, à côté de chez moi, à Argentan, une maison quil 
était sérieusement sinistrée, mais tout de même réparable. 
Qu’a t-on fait ? On a réparé le gros œuvre; on a remonté les 
murs, on a remis le toit et, depuis, on ne fait plus rien. Voili 
une maison vide, alors que nous avons 300 ou 400 personnes quil 
demandent des logements. IL faudrait tout de même mettre Un 
terme à une telle situation, 
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1 y à une catégorie de sinistrés qui est particulièrement inté- 
ce sont les petits sinistrés, qui se trouvent dans une 
sountion tres défavorisée, parce que l'on pense le plus souvent 
À conctruire des ilots. Construire des ilots, c'est très bien, mais 


res inte, 


à qui n'est pas inclus dans un ilot n'arrive pas à faire recons- 
1 re sa maison, d'abord parce qu'il n'est pas dans un ilot et 
ensuite parce qu'en général il ne trouve pas un architecte qui 
veuille s'occuper de lui, étant donné que c'est un pelit siuistré 
‘ue par conséquent il n'est pas intéressant. 
Cr y aurait une solution possible, et je crois que M. Îe 
n jictre s'en est occupé dernièrement, ce serait de grouper 
Le une méme ville un lot de petits sinistrés pour en consti- 
u a ui tout relativement important et leur permellre de recons- 


uire auiant que les gros sinistrés, 

" || y a encore une autre question, celle des ordres de priorité 
 f ne dis pas que l'on ait donné des ordres de priorité à tort 
ou à raison, ce n'est pas là l'objet de ma discussion, Mais bien 
c ent des pnorilaires, qui l'étaient déja en 1947 et en fus, 
n'o | pas encore pu reconstruire, alors que l'on a fait passer 
avant eux des prioritaires de 1949-1950, I faudrait tout de 


(RLAEEL » + : . 
meme que ceux qui étaient les plus anciens prioritaires soient 
servis les premiers ; il semble que ce serait logique. 


Fisuite, je voudrais vous parler de ce qui, dans bien des cas, 
nvrèle la reconstruction, c'est-à-dire Ja complexité de toutes 
le. démarches, de la « paperasserie » qui jalonnent la consti- 
tution des dossiers de sinistrés, En général, lorsqu'un sinistré 


n'est pas appuyé par quelqu'un, ou n'est pas un très gros SINIS- 
tué. son dossier est toujours incomplet, si bien que l'intéressé 
n'arrive jamais à constituer un dossier qui lui permette de 
reconstruire. 


JL v a aussi — je ne voudrais pas dire trop de mal d'eux 
es architectes qui s'appellent les urbanistes, Je ne nie pas 
qu'il y ait besoin d'urbanistes, qu'il y ait besoin d'aérer jes 
maisous, d'ouvrir des rues, Nous sommes d'accord sur ce point, 
us enfin, il y a trois ou qualre ans que les urbanistes se 
sont penchés sur leurs plans et ils en sont encore à les rema- 
nier, détruisant ce qui x déjà été fait, 

Finalement, il y à des villes entières dans lesquelles on ne 
peut pas reconstruire définitivement parce Qu'il n'y a pas un 
plan d'urbanisme, (Applaudissements à droite et sur les bancs 
supérieurs de la gauche, du centre et de la droite.) 

Je connais même, dans le département de l'Orne, une petite 
cité qui ne peut pas se reconstruire parce qu'il n'y a pisgdie 
plan d'urbanisme; ce plan ne se fait pas parce qu'il y à une 
querelle entre deux aa le département du Calvados 
_— je m'excuse auprès de mes collègues du Calvados — voulant 
ludifier la frontière, si je puis dire, de l'Orne. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction el de 
l'urbanisme. Pour une fois, ce n'est vraiment pas de la faute 
de l'urbanisme, 


M. Couinaud. Monsieur le ministre, je prends acte de votre 
expression « pour une fois ». 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Qui, 
pour une fois dans votre exposé. 

M. de Montalembert. Monsieur Couinaud, voulez-vous me per- 
Mellre de vous interrompre ? 

M. Couinaud. Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M. de Montalembert, avec 
l'autorisation de l’orateur. 

M. de Montalembert. Mes chers collègues, puisque vous par- 
lez de plans, il me sera permis de saisir celle occasion pout 
indiquer à M. le ministre qu'il y a vraiment des détails que 
lon pourrait supprimer dans les dossiers de reconstruction. 

Je recois à l'instant une lettre dans laquelle une sinistrée 
d'une petite commune me dit que, depuis un an et demi, elle 
ne peut obfenir le permis de construire parce que, comme 
vous Je savez, pour obtenir ce permis de construire il faut 
présenter un arrêté d'aliguement. Or, il s'agit d'une ferme 
isolée, les routes étant situées à peu près à 1.500 mètres les 
unes des autres. 

Alors, on s'adresse aux ingénieurs compétents. Comme il ne 
Sagit pas d'un chemin de grande communication, les ponts 
et chaussées disent: « Cela ne nous regarde pas. Vous aligner ? 
Sur quoi? À droite ? A gauche alignement ? Au ceutre ? Un 
n'en sait rien ». 

Alors on cherche Ja route la plus proche, la route nationa!e 
qui se trouve à deux kilomètres. Si l'on veut faire sutrement, 
on se trouve devant des chemins ruraux. Or, qui peut délivrer, 
dans une commune, un plan d’alignement pour un chemin: 
url quelconque ? Le maire ? Aucune qualité. On se demande 
Si! ne faut pas aller jusqu'au garde-champêtre, moyennant 
quoi le sinistré attend, le permis de construire ne pouvant 
pas être délivré, et c’est ainsi que l’on retarde encore la recons- 
truction, (Applaudissements à droite et sur les bancs supérieurs 
de la yauche, du centre et de la droite.) 





M. Couinaud. Je vous remercie, monsieur de Montalembert 
de nous avoir apporté queiques précisions sur des choses 
évidemment, « flanchent » dans li reconstruction 


M. 18 ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Et 
qua n'ont rien à voir avec l'urbanisme 


M. de Montaiembert. Je suis intervenu parce que l'on parlait 
d'un plan 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. { e:t 


d'uileurs la seconde fois qu on evouque u hos 


rien à voir avec lurba me. 


M. Couinaud. Qui, la seconde fois 
IL y à encore, en dehors de la question de Furbanisme 


( Ique chose qui ne ma'che pas. 


“Je reconnais qu'il y a des difficultés sans nombre, et notarm- 
Ier dans 4 donnaiti du reibermbrement,. Le I | EU chi 
n'est pas terminé dans beaucoup de comimunes et de villes. 
Il V à un grand nombre de <inistrés QUI ne Sant il où 11 lot 
veut aller el qui he peuvent pas élablir leur dossier, Hs ne 
peuvent pas également demander le financement et, 1 cruetnt, 


is ne Sont pas recons{trui! 


Autre question, la plus grave à mon avi | évaluations 
des dommages sont trop lentes. I est certain u'àa l'heure 
dt tuelle la iasse énorme des inistres qui pPOonrri t | re nt li 
{ruive, étant priorilaire, ne Sera pas en mesui le le faire 
lorsque vous pourrez donner les credits, monsieur le n tre, 
parce que leurs dommages ne sont pas évalu IL faudrait 
häter ces évaluations des dommages de guerre, 


M. le ministre de la reconstruction et de i'urbanisme. i je 


n'épuisais pas mies credits, votre retail [ue st rail P rit ente, 
Comme, helas! Je nerr ail Pas assez, c'est que sans dotite la 
reconstruction est arrèlée pour manque de crédit Ma démons 
ration est simple. 

M. Couinaud. Monsieur le ministre, ce que vous dites est exact, 


mais ce sont les gros sinistrés qui font évaluer les dommages 
taudis. qu'un grand nombre de petits sinistrés n'y peuvent 
parvenir, Je prends pour exermple la ville d'Argentan, Je pe 
connais pas un seul petit sinistré qui ait pui encore recons- 
lruire, Hs ont pourtant les mêmes droits que les gros istr( 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C e:t 
bien la premiere fois que j'entends parler de cros » ct de 
« petits » dans ce dothuinie. 

M. Couinaud. Monsieur le ministre, je vous citerai di 13 


nombreux de pelits sinistrés, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 11 nous 
rechercherons ensemble d'où vient le mal. 


M. Couinaud. Je ne demande que red, [A Jen sui heureux, 
non pas pour noi, tats pour [es sinistrés, 

IL y à encore d'autres faits, Puisque nous parlions tont À 
l'heure de cette question d'évaluation des dommages, je vous 


cilerai le cas de< sinistrés qui ont acceple d'étre reloges dans 
des maisons d'état. C'est très bien, On leur à doëné une maison 
d'état évolure à MM) francs pat exermple, parce que leur 
créance était d'à peu prés la méme valeur, Puis, à la suite 
de la réévaluation du dommage, on leur à dit: cette maison 


vaut 2 nulhons, Que voutils faire ? Vontils ponvoir paver ces 
200,000 francs supplémentaires où vont-ils devoir quitter celle 
maison qu'ils habitent ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, l'ucque 
vous posez des questions pré ISCS QUI ropelent Ges matnienant 
une reponse, Je Vois dirt que JC Cottiais beaux Up ae Ca 


où la <ituation est inverse. 


» 


M. Couinaud. C'est exact! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Lor:- 
qu'i y g un changement de coefficient qui entraine une rééva- 
luation de la Valeur du dommage reconstruit, comme c'est le 
méme coeflicient qui S'applque à Ja créance du sivistré, cetta 
créance est réévaluéte d'autant. Si. en cffet, cette créance cor- 
réspond à la valeur de reconstruction dans une angte donnée, 
il est évident que la rela'ivilé des choses ne change pas puisque 
ce coefficient sS'appiique ù la fois à da créanc et aux biens 
reconstruite, 


M. Couinaud. You: mie demandez des exemples précis, mon- 
Sieur le ministre, je ne peux pas vous douner des noms exacts 
ce soir, J'étais hier avec le maire de Domfront, dans l'Orne, qui 
me cilait ces cas; j+ vais les cui demander, et je me per- 
mettrai de vous communiquer les noms de plasienrs sinistrés 
qui ont été relogés dans des maisons d'état et auxquels on 
demande un solde relativement Hmportant, plusieurs centaines 
de ruille francs, je crois, qu'ils sont dans l'incopacité de verser, 














à — 


1176 


—. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE «- SEANCE DU 4 MAI 1950 





al. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Votre 
aguestion n’est pas la même, docteur. 11 s’agit de savoir si l’on 
aura évalué la créance avant, en disant qu'elle correspond à 
Ja valeur du logement ou si l’on vient dire au sinistré, une 
fois logé, que sa créance a une valeur inférieure à celle de son 
Jogement, 

Si on lui dit que, sa créance étant établie, il se trouve qu'elle 
ure à la valeur du logement, votre argu- 
auent est vrai, Dans ce cas, il est bénéficiaire, le supplément 
ne lui étant compté qu'à la valeur vénale, c'est-à-dire \a moitié 
du prix de construction. I peut s'en libérer en un certain 
hombre d'annuités grâce à des crédits qui portent faible inté- 
rét. Ainei, il profite d’une extension de sa propriété, en héné- 
ficiuut de tous les avantages, et mème plus, que lui offre ja 
législation sur Jes habitations à loyer modéré. 


est légèrement inféri 


M. Couinaud. Je prends acte de votre déclaration, monsieur 
le ministre, et je vous en remercie au nom des sinistrés de 
Domfront, qui ne connaissent pas cette modalité d'application 
de la législation. 


M, le ministre. de la reconstruction et de l'urbanisme. Ccla 
fait un an que je donne ces explications à la tribune. 


Mme le président. Je vous en prie, monsieur Couinaud, il 
ne s'agit pas de Domfront, mais d'une question d'ordre géné- 
ral. Je vous rappelle que nous sommes dans la discussion 
générale. 

M. Couinaud, Après avoir posé ces questions de détail, qui 
ent cependant leur intérêt, j'en arrive au problème le plus 
{ ral ct le plus important. 

Ce qui manque à la reconstruction de la France, c'est un 
plan de financement. Ce que demandent les sinistrés, €’est 
qu on élahlisse ce plan. Sans Jui, il n’est pas possible de savoir 
à combien s'élèvent les dommages et il est impossible d'éta- 
Die un programme financier qui permette d’'échelonner la 
reconstruction sur un certain nombre d'années. 

Ce qui manque, vous avez eu raison de le dire, monsieur 
le ministre, ce sont les crédits. Comme on l'a indiqué tout 
à l'heure avec précision et beaucoup de justesse, il est abso- 
lument anormal qu'on veuille financier la reconstruction par 
l'impôt. L'impôt ne peut pas financer la reconstruction. On ne 
peut pas demander un pareil effort à une génération qui vient 
de subir deux guerres. Vous ne pourrez financer la recons- 
truction, puis là construction elle-même, qui doit se dévelap- 
per parallèlement, que par l'emprunt. Or, il est certain, et 
tout le monde le sait, que l'Etat ne peut emprunter, ou du 
moins qu'il ne peut le faire que dans des conditions extrème- 
ment difficiles, 

Permetlez-moi de vous faire deux suggestions à litre pure- 
ment personnel, I y aurait peut-éue un moyen de trouver de 
l'argent pour financer la reconsiruction et même Ja cons- 
truction, I y a aujourd'hui des contribuables qui payent des 
impô's extrémement lourds. Je me demande si le Gouverne- 
ment ne pourrait pas leur dire: « Vous allez payer une partie 
de vos impôts en espèces et une autre partie en bons de la 
reconstruction », Avec cette obligation bien entendu de « dou- 
bler la mise », pardonnez-moi cette expression, c'est-à-dire 
de l’augmenter du montant des impôts qu'ils auront payé au 
ütre de la reconstruction, par contribution personnelle. Je 
suis persuadé que beaucoup de gens accepteraient ce mode 
de financement. 

Mais il y a encore un autre moyen, Je souligne que je parle 
toujours én mon nom personnel. 11 existe uwe masse considé- 
rable de capitaux actuellement à l'étranger et que leurs posses- 
seurs ne veulent pas rapatrier, pour la raison notamment qu'ils 
se refusent à payer la taxe de légitimation, autrement dit la 
pénalité de 5 p. 100. Monsieur je ministre, si l’on disait à 
ces gens qui, pour des raisons que je n’ai pas à connaître. 


M. Lionel de Tinguy du Pouët, secrétaire d'Elat aux finances 
ei aux affriires économiques, Nous les connaissons ces raisons. 


£ 


M. Couinaud. hésitent À rapatrier Jeurs capitaux, qu'ils 
n'auront aucune taxe à payer, mais qu’en échange ils auront 
à financer pour partie — le chiffre restant à fixer — la recons- 
truction par un emprunt, je suis persuadé qu’il rentrerait beau- 
coup d'argent en France et que vous pourriez ainsi financer 
sinon toute la reconstruction, du moins une grande partie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le Gouvernement avait effectivement proposé une solu- 
tion de cet ordre, mais le Parlement l'a repoussée au cours 
de la discussion de la loi des maxima. 


M. Couinaud. C’est en tout cas une solution qui permettrait 
d'abtenir les fonds nécessaires, Je ne veux pas insister davan- 
tage, mais en terminant je ferai une réflexion d'ordre général. 

lans notre pays on a Voulu faire une politique de natalité; 
où à eu raison, On a institué les allocations familiales, on a fait 





- pin | 
croilre la natalité française dans des proportions considérable 
si mes chiffres sont exacts, il y a actuellement 85000 à, 
sances pair an, contre 400.000 ou 300.000 il y a dix ans. C'ectt, 
bien. On a donné des allocations pour ces enfants, mais apr 
leur naissance, on a dit aux parents: « Débrouillez-vous ». (y 
ii n’y a pas de logements pour les abriter, ni d'écoles pour | 
instruire; j'estime que ce n’est pas là une politique verit:l, 
ment sociale. Si nous voulons faire quelque chose de valait 
faisons naître des enfants, mais 4 complète: 
envoyons-les dans des écoles et ne les laissons pas croup 
des laudis. Ainsi nous ferons œuvre utile. 

En conclusion je demande que l’on fasse une politique }):4 
aciüve de la reconstruction et en même temps de la c: 
üon, (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la à 


du centre et de la droite, ainsi qu'au centre et à droite.) L 

Mme le président. La parole est à M. Driant. 

M. Driant. Mes chers collègues, dans celte discussion géhf:ils 
sur le budget de la reconstruction, nous pensons que oo 
| éreg cette fois développer des remarques et travailler d'ane 
acon plus normale qu’au moment du vote de Ja loi de fr 


En effet, lors du vote de cette loi, nous avons été jui: » 
les délais qui nous ont contraints à organiser notre travail (t 
à rejeter un grand nombre d'amendemeuts sans les mettre en 
discussion. 


Nous voulions, à l’époque, défendre un amendement capital, 
mais, comme bien d’autres, ii fut sanctionné et, finalem: es 


articles concernant la reconstruction furent adoptés très rapide. 
ment et pratiquement sans débat, Aujourd'hui, nous nous {ron- 
vons devant un budget et nos possibilités de travail sont très 
restreintes, nous ne pouvons favoriser une catégorie de <inis- 
rés qu'en privant une autre catégorie de ces malheureux. 

Je voudrais, dans ce débat, insister surtout sur quelques 
points qui, d’ailleurs, ont déjà retenu l'attention de certains de 
nos collègues de l'Assemblée nationale, 

D'abord, le respect du budget voté et l'engagement, de la 
part des représentants du Gouvernement, que ce budget sera 
respecté. En effet, nous avons eu, FPannée dernière, la surprice 
désagréable, après avoir voté un budget de 270 müliards, de 
constater que les sommes réellement réparties n'ont pas dépassé 
230 milliards environ. 

Pourtant, à l'époque, nous avions, dans cette Assemilte, 
accgplé, après de sérieuses discussions, le payement en titres, 
Vous nous disiez alors, monsieur le ministre: « C'est 210 mil. 
liards plus zéro ou 210 milliards plus 60 milliards de titres », 
Devant celle situation, et pour permettre une dotation plus 
importante, nous avons accepté ces titres, formule 1949, en 
aménageant leur répartition, 

Que sont devenus ces 60 milliards de titres ? Vous le savez 
comme moi, mes chers collègues: ïls ont d’abord été réduits 
à 30 milliards, avec, en contrepartie, une promesse d'augmenta- 
tion d'espèces, engagement du Gouvernement en mars 1919. 
Ensuile, du fait de l'acceptation par les sinistrés de ces titres 
1919 ct en prévision de la loi de finances de 1950, est sortie la 
fameuse circulaire du 29 novembre dernier. 

Souvenez-vous, monsieur le ministre, qu'à une question pré- 
cise posée par notre collègue, M. Dulin, président de la commis- 
sion de l’agriculture, vous demandant si, effectivement, celte 
circulaire avait été envoyée dans les délégations, si réellement 
elle avait pour but d'arrêter complètement le payement en 
titres, surtout des éléments d'exploitation — article 9 bis — vous 
nous répondiez du haut de cette tribune que vous aviez celle 
circulaire en main, mais qu'elle n'était pas encore envoyée, 
puisqu'elle était datée du 29, le jour même de la discussion 
devant cette assemblée de la question orale avec débat de notre 
collègue M. Pouget. 

Cette circulaire, monsieur Je ministre, a fait beaucoup de mil 
à de nombreux sinistrés et, finalement, elle en a fait encore 
davantage au Gouvernement, en se retournant pratiquement 
contre lui. Que s’est-il passé ? Des sinistrés diligents, plus on 
moins avertis de la situation qui allait se produire ont, dans le 
courant de novembre, demandé l'application de l'article 10 de 
Ja loi de finances de 1949, Finalement, vous êtes obligé de recon- 
naîtr2 vous-même que le montant des litres demandés à dépa:<e, 
et de loin, les prévisions. Bien plus, dans sa dernière partie, 
celte cireulaire prévoyait qu’en aucun eas le montant des tilre:, 
formule 1249, qui seraient mis en 1950 à la disposition des délé- 
gations, ne pourrait être supérieur à celui de 1949, ce qui vou- 
lait dire que pour pouvoir, cette année, terminer le financement 
de ces créances, il fallait qu’elles soient honorées au moins À 
50 p. 100 au 31 déembre dernier. Le résultat ? Financement 
par avances de ces créances, et ceci à concurrence de 60 p. !(0 
car le premier versement était de 25 p. 100 et le deuxième de 
35 p. 100 pour des chantiers à peine commencés. 

Je ne crois pas que c'était l'utilisation recherchée de ce3 
titres, Pratiquement, ils rapportaient 4 p. 100 d'intérêt aux 
sinistrés, mais ils ont à peine permis, actuellement, l'ouverture 
des chantiers. 











_ 
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J'ai voulu faire cette démonstration, mesdames, messieurs, \ aucun moment de l’année 1919 le ministère des finances 
pour dire combien il est nécessaire de la part d'un Gouverne- n'a freiné l'application de la loi. En 1950, il a proposé au Pare 
ment de respecter les texles votés par le Parlement et aussi lement, qui a bien voulu le suivre, un nouveau svstème pins 
combien il Serait souhaitable que les crédits soient utilisés ivantigeux pour les sinistrés — parce qu'il y avait payement 


d'une façon plus régulière. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Voule;- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Driant. Bien volontiers. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre avec la 
permission de l'orateur. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je vous 
rappelle simplement que ce n'est pas la circulaire qui a ordonné 
de faire quelque chose. C'est la loi que vous avez votée qui 
m'a contraint de lancer une circulaire qui indiquait cette 
obligation, Je n'ai done pas violé fa loi; je n'ai pas été indiflé- 
rent à son application. J'ai appliqué cette loi et je ne pouvais 
pis faire autrement puisque vous Faviez votée. 


M. Driant. Il semble, monsieur le ministre, que la loi des 
maxima de 1919 avait été votée par le Parlement ei qu'elle 
devait courir jusqu'au 31 décembre de la mème année, date à 
Jaquelle la loi de finances de 1950 devait entrer en appiication. 

Ces titres que nous avions acceplés, nous avions pensé que 
les sinistrés pourraient en bénéficier jusqu'à la fin de l'année. 
La cuculaire est alors arrivée dans les délégations: si comine 
Je l'ai dit. elie a fait du mal et s’est retournée contre Je Gou- 
vernement, c'est parce qu'elle n'a pas profilé aux sinisirés, Les 
titres auraient dû étre donnés aux sinistrés mérilants, alors que 
ce sont seulement les sinistrés diligents qui en out bénéficié. 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, Je me permets de souligner 
que si les titres n'ont pas été distribués avec célérité et n'ont 
cté attribués qu'en décembre 1949, c'est parce que le Gouver- 
sement, par le truchement du ministère des finances, a estimé 
que ces Litres, qui étaient escomplables et négociables, pesaient 
singulièrement Sur le marché des capitaux. 

J'attends d'ailleñrs de !a part de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances un démenti sur ce point. C'est ainsi que le Gouverne- 
ment a supprimé, dans les premiers mois de 195), les titres en 
question dont les sinistrés, il faut bien Le dire, étaient particu- 
hèrement friands. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Vous m'avez demandé un démenti, monsieur le séna- 
teur; je né veux pas vous faire languir, je vous le donne 1mimé- 
dixtement, 

Si cette distribution de Utces s'est effectuée dans des condi- 
tions difficiles, c'est qu’au départ il s’élait exercé une certaine 
ublicité, pas toujours bien intentionnée peut-être, coutre 
‘usage de ces titres, 

Il me souvient de certains débats dont j'entends encare les 
échos, tendant à démontrer que ces titres ne Valaient rien. 


M. Bernard Chochoy. C'est très juste, 


M. le secrétaire d'Etat. IL €tait inéluctable que cette prepa- 
gande portât dans une certaine mesure. 

Cependant, petit à petit, on rendit justice aux propositions 
gouvernementales, à tel point que dans le mois de decembre 
1959 11 y eut un afflux de demandes et qu'on distribua autant 
de titres que dans tous les mois précédents de l'année. 

J'espère bien avoir dissipé tous les doutes qui pouvaient 
subsister dans votre esprit, mon-ieur le rapporteur, et que vous 
voudrez bien rectifier devant le pays, comme je l'ai fait sur 
votre demande devant le Conseil de la République, des erreurs 
qu. proviennent de ces intentions pius ou mois houres, aux- 
quelles j'ai fait allusion en mentionnant ‘es débaïs qui avaient 
entouré Ja création des litres. 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, je me permets simplement de souligner que si, vrai- 
ment, à l’origine, les titres n'éluient pas appréciés des sinis- 
trés, il est cependant assez singulier — et vous venez d'en fare 
élat — que Jes sinistrés, au bout d'un certain temps, quand on 
leur eut appris le mécanisme gui leur permettait d'escompter 
ces titres, aient estimé qu'ils étaient véritablement intéres- 
sants, C'est précisément à ce moment-là que le ministère des 
linances a trouvé qu'ils ne l'étaient plus pour les finances 
publiques, (Mouvements divers.) 

Au moment précis où les sinistrés avaient entre leurs mains 
un ‘tre négociable — disous-le — le ministère des finances 
estimait — Je maintiens mon point de vue — que ce titre 
était négociable dans de telles conditions au'il pesait d'une 
facon anormale sur le marché des capitaux. C'est la raison pour 
laquelle, en 1950, on l’a supprimé. 


. M. le secrétaire d'Etat. J'ai l'impression qu'il n’y a aucune 
oulradiction avec ce que j'ai indiqué tout à l'heure. 





ti en especes, les sinistres suualen le perdre jus- 
qu'à 00 p. 10) de 1a Valeur de leurs ütres chaque fois qu'us 
\ il it les nerocier. 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, Monseur le secrétaire 
1 


d Elütl, Je vous en brie, ne par:ez pa de a p. iUu ! 

M. le secretaire d'Etat. 11 s'est établi une sorte de march 
noir des Uutres qui, olticlieitement, n'éta it Pa négociables ; 115 
claietil sunplem nt « ibles, Leur cession devait 
ke reg ju code evil. | fait, des intermédiaire ini pré- 
= [A 4 1 at daliist ut il L'{ le L }l — \ le iVeZ 
Cerlautenn t OÙ 14 Cu ipuu l jri pa } i ju à 

b 100 d la % eu! u titre Cetle négo il ill t à la 
lois une perle jmnorlante pour les sinistrés et contribuait à 
lo h r 1e aux di l'argent Il [al Il di 1 ü ui \| 1.1 \ sitiINe 


prélerah À 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur, Je me permets smplement 


1 î 
de repondre sur | pl purent it financier, mm ur le serré. 
taire «dl Etat, il n'est pas pos ible, dans et pa: [ l'O est 
encore sous le régime de la liberté, de dire ici que les titres 
des sinistrés ont été négociés à 5) P Ho! 
M. le secrétaire d'Etat. l'as lou: ! 
M. Jean-Marie Grenier rapporteur. S 1} existe une s: ule maison 


de JU:1SSe qui ait négo le S titré de reronstruction à trois, 
six où neuf ans à 50 p. 100, je vou 
les verrous les gens qui ont pRatique 
là. Sur Va place de Paris — j'attends votre démenti sur ce 
terrain-là — tous les titres ont été négociés à un minimum 
de SO p. 100, et jusqu à 82,5 p. 100, suivant la jouissanre. 
I n'est pas permis, quand on appartient au ministère des 
finances, de tenir dans cette enceinte de semblables propos! 


dernamdie de n re sous 
opérations à ce cours- 


M, le secrétaire d'Etat. (royez bien, monsieur rapporteur, 
2” je n'ai nulle envie de porter atteinte au crédit publie, loin 
e la. C'est précisément pour le défendre que j'ai condamné 
certaines pratiques qui, heureusement, n'étaient pas générales, 
est bien exact, en effet, que, quand on vendait immédia- 
tement les trois titres, et non pas seulement le titre long, on 
avait de meilleures conditions; à plus fote rason, quand on 
cédat seulement le titre court. Les différences ont pu atteindre 
15 ou 2) P. 100. (Mouvements divers) 


M. Jean-Marie Grenier, rapnorteur, Je \4 demande pardon, 
monsieur le secrétaire d'Etat! Quand il s'agit de rentes, on ne 
parle pas à 20 p. Hi près. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous demande un pou de calme, 
monsieur le rapporteur. Accordez-moi la mème audence que 
celle que je vous donne. 

Je répète que le sinistré qui négociait son titre perdait une 
frachon qui n'était pas inférieure à 20 p. #00 et qui, parfois, 
a pu atleindre 30 p. 10, 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur. Non! 


M. le secrétaire d'Etat. C'est le principe qui importe. 

H s'ensuivait pour le sinistré une perte considérable en même 
temps qu'une gêne pour le crédit public, Vous l'avez tès bien 
souligné, Je n'ai pas dt le contrañe sur ce paint, 

Pour ce doible motif, dans un débat que je croyais clos 
misqu'il s était produit une sorte d'accor À dans les deux asserin- 
biées, on avait cherché un nouveau svstimne, 


M. Driant. Je m'excuse d'avoir soulevé ce débat, mais je vou- 
lais souligner tout l'intérêt qu'il y avait pour le Gouvernement 
à respecter pendant toute la durée d'une aanée les textes votés 
par le Parlement. 

Je tiens à vous dire pour vous rassurer, monsieur le ministre, 
que sur 1.150 titres, clémen's d'exp'oilation agricole, dans le 
département de la Moselle, plus de 900 sont déposés à la caisse 
régionale du crédit agricole, ce qui prouve que les agriculteurs 
les on! conservés et mis eo dépôt à Ja banque, H ne faut donc 
pis généraliser et dire qu'un marché noir s'est instauré avec 
ces litres 1949. 

Je voudrais maintesant parler des dégâts mobiliers, question 
délicate. Douze milliards, 19 milliards, 18 milliards, nous savons, 
monsieur le ministre, que les 18 milliards ne résolvent pas le 
problème. Vous nous disiez vous-même que 670 milliards de 
dégâts mobiliers restaient à régler. 

Nous sommes d'accord, le problème n'est pas résolu. Cepen- 
dant, vous connaissez la sitnation de certains départements el 
plus particu:ièrement de celui que je représente. Vous êtes venu 
en Moselle, vous avez pu constater la situalion. Effectivement, 
vous avez l'intention de faire un effort eu faveur de ce dépar- 
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tement. Vous m'enlevez des crédits iinmobiliers et vous para- 
lysez mon effort, nous direz-vous. 

Nous sommes géahmoins certains que la position de la cam- 
mission des finances lriomphera dans celte assembhiée et que 
vos dotations immobilières demeureront intactes, 

Mais, envisageant je pire, sans y croire, je vous dis franche- 
ment qu'il faut faire un effort pour les sinistrés mobiliers, Hs 
sont qoimbreux ceux qui sont seulement sinistrés mobiliers. 
Es ne comprennent pas qu'ils ne puissent pas loucher ce petit 
acomple du demi-forfait. 

En Moselle, nous pavons 49.009 francs, soit le demi-forfait, aux 
sinistrés, soit plus de 50 p. 100. Une dotation imporlante est 
hécc<<ate pour permettre de financer cette catégorie de sinistrés 
en 1950. 45.000 francs, c'est bien peu et cela ne réscut rien. 

C'est votre raisonnement, monsieur le ministre, Nous recon- 
naissons que c'est bien trop peu. C’est cependant un soulige- 
ment pour ces gens de savoir qu'ils ne sont pas délaissés. Si 
cela ne leur permet pas d'acheter du mobilier, cela leur permet 
lout au moins d'acheter quelque lingerie indispensable. 

Uue mere de famille, sur son salaire où celui de son mari, 
ne pout pius acheter Findispensab'e dans ce domaine. 

Vous nous ferez sans doute, tout à l'heure, monsieur Je 
ministre, une démonstration de Ja hiérarchie des sinistres et de 
la nécessité d'une priorité pour les sinistres immobiliers dans 
le cadre de l'effort que vous.voulez accomplir, Mais où vous 
êtes beaucoup moins sûr, c'est sur le respect de €e programme, 
car, malgré vos travaux dans ce domaines, le ministère des 
dinauces prétend qu'aucun progranune de financement n'est 
po sible en ce moment. 

Dire au siaistré mobiier: Votre tour viendra au fur et à 
mesure que les annces se succéderont, vos dotations augmen- 
teront au détriment de Finmmobilier, ceci serait acceptable, mon- 
sieur le mnnisire, si Vous aviez ce programme de financement 
gue vous n'oblenez pas. 

Mes chers collègues, queile que soit la position devant liqueïle 
pous nous trouverous à la fin de ce débat, je vous demande de 
penser aux sinistrés mobiliers. 

Je voudrais, très rapidement, parler des éléments d'exploita- 
lion agricole, Celle catégorie de sinistrés s'est vue, à notre 
demande d'ailleurs, régler uniquement en titres en 1919, ceci 
pour permetlre de laisser les espèces à l'immobilier agricole. 
Celle année, nous avons, dans ce budget, 6 milliards d'espèces 
et 20 milliards de tres, formule HU, Mais si ces 6 milliards 
restent intacts, Îles donations par département seront très 
faibles, En Moselie, notamment, elles serviront à peine à régler 
une partie de certaines dettes que lagricuiteur sinisitré à envers 
les administrations, Or, ces administrations ne veulent pas de 
Dilres: elies exigent des espèces, Les agriculleurs sinistrés 
recoivent des tiires et se Voient contraints de payer en espèces, 

Nous aurons donc des titres 1990 pour financer les tâches 
géncrales, Ces Hlres, qui ont éfé.réservés gux non-prioritaires 
dans Ja loi de finances, vont finalement servir à donner des 
aCoinpies aux prioritaires, . 

Voyez-Vous, imonsieur le ministre, celle situation est très 
grave car, d'une part, le Parlement demande le nantissement 
possible, sans perdre le bénéfice de la mobiisalon, du titre 
1949, articles 9 et Q bis, parce que ces titres ont élé donnés à 
des priorilutres et, d'autre part, le budget de 1950 va nous 
obliger à donner des Ütres non cessibles et nantissahies à des 
prioritaires, ceci faute d'espèces suffisantes, La reconstitution 
des éléments d'exploitation va beaucoup plus vite que son 
linancerment. : » 

Un jour, que je crois très prochain, vous nous demanderez, 
monsieur le ministre, de reconnaitre que celte reconstitulion 
el lerminée, Ce sera d'ailleurs à peu près vrai, Alors, quelle 
sera Ja situation ? Le Gouvernement nous dira: vous avez 
reconstiiue, Vous Je reconnaissez, Nous, Gouvernement, nous 
avons Une grosse créance, mais cet argent que nous devons, ne 
\a passervir à reconstituer, puisque pratiquement c'est terminé. 
Tout cela risque de produire de l'inflation. 

Nous voulons bien nous, Gouvernement, reconnaitre que vous 
avez des delles au crédit agricole, mais rien de ce que nous 
vous devons ne servira à acheter ce que vous avez déjà. A ce 
moment-là, on nous demandera d'accepter d'être payé en titres 
qui seront mobilisables et remboursables d'une facon éche- 
jonnée. C'est la raison majeure qui nous incite à utiliser le plus 
de Utres possible afin de faire avancer je financement des si- 
uistres, 

Mes chers col'ègues, je termine en me résumant., Je demande 
au Gouvernement de prendre ici l'engagement formel de res- 
pecter le budget que le Parlement votera, Je vous demande de 
penser aux sin stres mobiliers, 

Enfin, je souhaite que le Gouvernement trouve la possibilité 
de sortir un programme de financement et vos le ministre des 
linances ne Vienne plus nous dire que seul le financement par 
l'impôt est possible, Une génération qui travaile avec beaucoup 





de bonne volonté ne peut supporter à elle seule, en plus de 
toutes ses charges qui sont déjà très lourdes, tout le poils de 
la reconstruction, La chose e<t impossible, EF faut constiiro 
vite, c'est-à-dire en dix ans ce qu'on mettra vingt où trente rx 
à rembourser, Ceci n'est possible que par l'emprunt réalist 

un clinat de confiance, (Applaudissements Sur les Lances sn 
rieurs à gauche, au centre et à droite et Sur divers banres , 
centre et x droite.) 


Mme le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. En rai 1950, nous en sommes à déplorer 
à nouveau les lenteurs de la reconstruetion, les Jenteurs du 
pavement des indemnités dues aux petits et moyens sinistres, 
Des millions de familles attendent, certaines depuis mé 
ans que leur logement redevienne normal. 

Ces familles sont des centaines de mille dans notre pays, dr 
un seul de nos départements n'a pas été sinistré, FAvevron, En 
mai 1945, un Français sur huit était sans logement. Les hertes 
imatérielles subies par le pays s'élèvent à 31.000 milliards de 
francs, soit 750.000 francs par habitant, Aussi ceux qui ont tant 
souffert, qui ont tout perdu, de leurs biens matériels et souvent 
leur santé et des êtres chers, pensent-ils que les réparations 
dues par l'Allemagne ne doivent pas être abandonnées, que ei 
un crime que de ne pas les exiger et que 100 milliards devraicnt 
étre inscrits au budget de la reconstruction en 1950. 

Pour cela, il ne faudrait pas que l'Allemagne occidentale s'ine- 
crive pour rien, comme en 1949, au chapitre des réparalions 
qu'elle nous doit. Pour cela, il ne faudrait pas poursuivre son 
relèvement avant le nôtre. Les sinistrés vieillissent et souvent 
meurent avant d'avoir touché les réparations qui leur sont jus 
tement dues,-Aïlors que sur le démentèlement prévu à Potsdam 


de 2.04X) usines, ce chiffre à été d'abord ramené à 167 el, sur 


ce dernier nombre, 159 usines doivent rester en place, parce 
que usines de guerre. Tout ainsi devient clair pour de non 
breux sinistrés. En réalité, aux ruines non relevées, on projet: 
d'en ajouter d'autres par une autre guerre et on envisage que 
l'Allemagne occidentale servira de vaste usine de guerre. 


M. Vanrulien. Et l'Allemagne orientale ? 


Mile Mireille Dumont, Pour cela, on s'efforce de relever jlus 
vite encore l'Allemagne par les capitaux étrangers. Nous serions 
heureux s'il en était de même dans l'Allemagne occidentae 

En Allemagne orientale les aciéries ont été soumises aux 
accords de Pstsdam et les usines de guerre ont été démantelees 

L'Allemagne orientale a payé les réparations qu'elle devat 
à l'Un'on soviétique et nous serions très heureux si FAlermagie 
occidentale pavait les réparations qu'elle nous doit. Les siis- 
trés seraient moins malheureux et notre pays se reléverail 
comme se relève L'Union soviétique. (Applaudissements à l'ex- 
lréme qauche.) 

Ex Allemagne occidentale, tout proche des frontières fran- 
caises, les aciéries fonetiounent à plein. Nous sommes à la 
vellle de voir réduire notre propre produetion a'ors que les 
eutieprises allemandes du bâtiment renflouées avee les capi- 
laux du gouvernement français concurrencent les nôtres sur le 
marché mondial. 


M. Vanrullen. C'est le charbon polonais qui a entrainé le 
chomege des mineurs franacis! 


Mile Mireille Dumont. Seulement, si 7.700 logements civils 
sont en construction en 1949, de l'aveu du ministre de à 
reconstruction de l'Allemagne occidentale, 200.000 logements 
ont vu le jour, l'an deimier, sur le territoire de l'Allemague 
occidentale. 

Les puissances dites occidenta'es aident an relèvement de 
l'Allemagne au détriment de leur propre relèvement car ls 
veulent faire de l'Allemagne une arme assentielle dans leur 
politique d'agression contre l'Est de l'Europe. (Sourires.) 


M. Vanrullen. Pauvre petite Russie! 


Mile Mireille Dumont. Je ne trouve pas que ce soit réellement 
risible. Les sinistrés qui ont souffert de la guerre ne le pensent 
MER Ù 
Une politique aveuglée comme la vôtre d’antisoviétisme nous 
mène à ne pas donner satisfaction aux victimes de la dernitre 
guerre et aux revendications de toutes les couches laborieuses 
de la population. (Sourires au centre.) 

Vous êtes vraiment ridicules! (Proteslations à gauche et av 
centre.) 

Certainement, et quand on n'a pas d'argument on est ridicule 
et on n'a pas à se moquer d'un orateur; je m'étonne que 
Mme le président ne vous rappelle pas à l'ordre. 


Mme le président. Continuez, madame, je vous prie el veuiliez 
vous abslcnir de conseiller la présidence, 
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Mile Mireille Dumont. Maie d'autre part, on fait se relever 
 Alemagne aux frontières ue la France, une A‘lemagne 

26} “ic la Cause des ruines ée:nées sur nolre sol. Dane celte 
A one on remet en place les coupables de nos runes, 
Alemagn 

M. Vanrullen. Von Paulus! 

Mile Mireille Dumont. Cetle politique est en {ous points con- 
ne aux intérêts de la France. kle est dirigée contre dés 
Lane 7 : 


‘dont le besoin de paix est immelse et où 1'effort majeur 
" vs est orienté vers la reconstruction, Je 
Pologne, qui à vu des ruines si sang 


1rle1 | Dar 
" parieral, pal 
uüu }j'*. - 1 intes 


exeuip e ue 14 3 ’ = » An: ] 

a repati avec ardeur, et de L'Union des Républiques eocia- 
| 16 Sovichqueées qui à déja recorstiuit 50.0) villes et villages 
1 . 


| saudissements à l'ertrème gauche) et où les male#iaux de 
cuchion viennent de subir une batsse de 20 p. foi. 


us ne poursuivions pas cette politique d'abandon dee 
réparations et de préparation à la guerre contre l'Union £ovié- 
ty. ijnsi que Ja continuation ruineuse de la guerre au Viet- 
ut ° si . . . : 

N 1 pourrions re ‘onstruire et donner aux sinistrés mobi- 
liers les 2 milliards qui leur sont indispensables pour 1%0, 


l'un million de dossiers déposés représentant, sans 


col - les dommages d'occupation, 650 milliards, avec Jes 
W ! rds proposée, cela fait ei.viron quarante ans pour 
griver à satisfaire ies sinisires. £ 

roux ont des ressources souvent très ineuffieantes. La 


milide, les blessures, les ont frappés. IIS logent où ils peu- 


ven! cela veut dire dans des logis exXigue, souvent malsa!ns, 
quand ce n’est pas dans des caves ou dans des baraquerments 
un mobilier de fortune. Combien meurent sans avoir 
vetrouvé un foyer digne de ce aom! 

Depuis que nos camarades ont été chassés du Gouvernement, 
là cadence des payements Ge dommages mobiliers x été réduite 
de muitié, (Sourires à gauche et au centre.) 

\e vous étonnez pas si l'amertume est grande, et si apparait 


comme une insulte lexhortation ce Ja radio gouvernementale 
aux <nistrés de 6e priver afin d2 reconstituer eux-mêmes ieur 
jt perdu du fait de :a guerre 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'e:l 
la radio gouvernementale soviétique, madame ! 


Î = 
id « ; 


Mile Mireille Dumont. C'est même une doub'e insulte, car 
le badget prévu est insuffisant au iait de la politique gouver- 
nementale de guerre et d'abandon ces réparations. Mème, sur 
ve budget réduit, il est fait droit en dernier aux plus malheu- 
reux et une priorité écandaieuee "st donnée aux grosses sociétés, 
\ors que des centaines de milliers de sinistrés mobiliers ont 
à se contenter de 12 milliards =n 1919, de grosses sociétés, 
les, ont touché plus de 31 milliarce. Parmi les favorisés, des 
Ubriants de mitrailleuses ont touché 215 millions, Citroën et 
n ont touché près d'un milliard à elles deux. Au total, 
urosses sociétés, qui font ceveñdant des bénéfices scanda- 
Jeux, ont été remboureées à con-urtence de plus de 20 p. 100 


hilier 


et reconstituées à plus de 80 p. 104 alors que les dommages 
mobiliers payés jusqu'à ce jour sont de l’ordre de 6 à 7 p. 1% 


de l'ensemble. 

Nous demandons La suppression de ces prioritée 
vent l'argent dont sont privés les petits sinistrés, En 
la primé des grosses sociétés, où veut accélérer le payement 
des dommages des petits sinistrés: commeréants, artisans, agri- 
culleurs et mème les ecrvices puiilics qui sont Join d'être tous 
relevés, 

Où pourrait aussi ne pas freiner, comme on le fait, la recons- 
truction, On peut faire droit à la majorité des sinistrés mobi- 
hers, sans que ce soit aux dépens des sinistrés immobiliers, 

Voici la proposition communiste, présentée par Lucien Midol: 
Reévement du plafond des dommages mobiliers de 209 à 300.00 
francs, plus 30 p. 100 par enfant, plus 15 p. 100 pour chacune 
des personnes habitant au fover, et que soit relevée de ®% à 
225.0) francs l'allocation forfaitaire au sinistré qui n'a pas 
justifié de son bien détruit; de même qu'il peut être fuit droit 
an sinistré immobilier qui demande que soit interdit le blo- 
age des crédits de reconstruction en cours d'année, et qui 
réclame la réparation intégrale prévue par la loi d'octobre 1946, 
aujourd'hui menacée. 

lous les sinistrés veulent le payement d'une indemnité per- 
Mmellant Ja réinstallation d'un foyer décent avec priorilé pour 
les Vieux et pour les cas sociaux, Ils demandent l'évaluation 
en Valeur 1939 du dommage subi par tout sinistré et sa recon- 
naissance par un titre de créance. Ayant spécialement souffert 
el de la guerre et des bombes, ils demandent la paix sans 
‘queile aucune réparation ne sera satisfaite, Ils demandent 
l'interdiction de la bombe atomique qui, plus cruellement 
ap que les armes utilisées jusqu'ici, créerait désastres et 
unes, 

Surtout, qu'on n'oppose pas les intérêts de ceux qui attendent 
h réparation du dommage et ceux de la reconstruction elle- 
tue, Ce n'est pas parce que Les sinistrés out reçu des sonnnes 


qui recoi- 
diminuant 


ns 
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1 [l LES que Ja } ) va Yhilt x ] t | Î Ïs 
SONE privt \ 1 pou Lit té 1 créa! | s des es 
ct d'autres ruines 

\os \alheurenx < si S Ju fait ] ] ho { \ | 
Sohit:<0 t\ lines l 4 tdu 1" { Je 

| is e< Shi S \ries-<ur-Rhone, 10 \ 
nent « les baraquemens quat du eanat et qui, 107% L'in- 
endie de ces baraquements, ont dù être abrités provisoirement 
à la bourse du travail tant 1 pénurie de ren ts est le, 

Le pour lage de 1: istru \ est jiafime dans tot la 
France, Pou ( e:1 e des villes dl non département, le 
pu hit de Lune à Arles, n'est pas onstruit, Miramas n'a 
toujours come are qu'une baraque en bois. Le Gouverne- 
mieut à indiqué qu Va pas La possib é d IVI=age] \'I HIS + 
truction pour Île moment, J de cite que quelques asp du 
probierme, mais 1 v a matheureu<semment d villes et d vil 
lages pur mulliers, et spé jaulement dans le Nord-Fst dé \ France 
et sur nos çcû!'cs, où le roment los sinistrés | t plus 
précaires, A Marseille, des sinistrés du terrible bombardement 
lu 25 mai 1944 ont élé relogés, souvent, dans d immeubles 
vélustes ébranlés eux-méêrmes par les bombardement Vous 
Savez que certains sinistres ont trouvé la mort rs ‘TOI 
lements d'un imnyneuble rue de Crimée, Parmi s viclimes se 
trouvait une jeune ferme sur le point de donner le jour à un 
bébé, L'évacuation de cet immeuble n'avait pas été ordonnée 
à temps. D'autres maisons menacent ruine: rue Bousquet, rue 
Caisserie, rue des Carmes, où l'immeuble s'est écroulé quelques 
heures seulement après lévacualion. H a fallu reloger d'oftice 
les familles à l'hôtel et lorsqu'une délégation des parlemen- 
taires de tous les “Hroupes de non dépar ement est venu [rou- 
ver M. Claudius-Pelit pour réclamer une aide financière pour 
des constructions rapides, il nous à été répondu que les crédits 
étaient trop faibles e‘ que de nombreuses villes de province, et 
mônie Paris, out des besoins pres ints de relogement e füt-ce 
que provisoire, J'avais insisté pour que M. Claudius-Petit vienne 
lui-mètme voir les désastres non encore relevés de ma ville, 
Quelques jours après le désastre de la rue de Crimée, un émis- 
saire de Franc-Tireur, au lieu de M. David Rousset, convoqué à 
Marseille par l'Union des femmes francaises pour voir les vrais 
bagnes de la Villette, dans notre ville, ceux-là existant réelle- 
ment, au lieu de ceux qui sont imaginaires et jimagiués de ei 
mauvaise foi daos Ja hargne anti-communiste de M. David 
Rousset, ce repmésentant du journal France-Tireur à été conduit 
par la population devant Ja imaison-tombeau de Ja rue de 
Crimée, 

Mme le président. Veuillez ne pas mellre en cause des Lers, 
madane. 

Mtle Mireille Dumont. Ma: le rapport fait devant la d'rection 
du journal que je viens de ester n'a pas dû inquiéter M. C'au- 
dius Petit car Marseille rest toujours UCpPOoUr\ ue de loules 
possibilités de relogement, 

Cette dure situatioe faite à celle catégoæie d \ times le Ja 
guerre est la conséquence d'une polit que d'abandon des inté- 


rèts francais à laquelle il sera mis fin grâce à l'union chaque 
jour plus forte des Français, qui veuleat Je bien-être et la paix 
et qui veulent à la téle du pays le gouvernement souhaité par 
la majorilé des Francais, un gouvernement d'indépendance 
nationale et de paix. (Applaudisseménts à l'ertrémre qu le.) 


Mme le président. La parole #et à M. Dutoit. 


M, Dutoit. Mesdames, messieurs, le rapport qui vous à été 
présenté par M. Pellene et qui est trés dur pour la Société 
nationale des chemins de fer français ne nous inquiete nulle- 
ment en ce qui concerne la position prise par neétre collègue 


à l'égard du conseil d'aaministration de cette société et en THIS 
ticulier de M. Tissier, car nous sommes persuadés qu'en defini- 
tive, à travers ce rapport et à travers la lettre de M. Tissier qui 
a été distribuée tônt à l'heure aux parlementaires, c'est tous 
jours la méme poitique qui se fait jour, Une fois de plus les 
cheminots se trouvent imrhaceés ar tous le s deux sont d'a ord 
poûr procéder à la liquidation de noîre réseau ferroviaire, Tous 
les deux sont d'accord, nous en trouvons la preuve dans le 


rapport de M. Pellene ce! lans le > propositions faite < pal M. Tis- 


sier au conseil d'administration de Ja Société nationale des 
chemins de fer francais. 
Je voudrais dire en passant, à M. Armengand, je crois, qui 


tout à l'heure disait qu'il y avait emprise svndicale sur le 
conseil d'administration de la Société nationale des chemins de 
fer français, qu'en cela 11 se trompe grandement car, sur vingt 
administrateurs qui composent ce conseil, il y à cinq représen- 
lants du personnel et, parmi eux, les deux qui représentaient 
notre fédération cégétisle sont exclus depuis 1947 pour avoir 
bien rempli leur mandat svndical. Sur ce point, il n'a donc 
aucune crainte à avoir: sa politique, la politique de la majorité 
de cette assemblée, comme de l'autre d'aillcurs, est bien applis 
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quée à la direction de la Société nationale des chemins de fer 
français 

Tous sont d'accord pour l'application du plan de démembre- 
ment qui aura pour résultat la mise en chomage de 125.000 à 
150.000 cheminots et qui aura aussi pour résullat de priver de 
transports des régions très importantes. Nous disons que M. Pel- 
lence et M. Tissier pratiquent tous deux la mème politique. 

En ce qui concerne les crédits en discussion, d après les pro- 
positions gouvernementales, adoptées par l’Assemblée natio- 
nale, le montant des travaux neufs destinés à la Société natio- 
nale des chemins de fer français pour 19350 est de 55 milliards 
de frames, soit 21 milliards de francs au titre des dépenses 
d'étatlissement et 34 milliards de francs au litre de la recons- 
truction, contre 65.609 millions de dépenses en 1949, soit une 
diminution de 15 p. 100 par rapport en 1919. 

Les prêts du fonds de madernisahion sont prévus pour nn 
tmontant de 32.500 millions de francs dont 7.500) millions pour 
le remboursement des crédits bancaires, En outre, un crédit 
de 30 milliards de francs seulement est ouvert à la Société 
nationale des chemins de fer français au titre des réparations 
ct des dommages de guerre. Alors que de nombreuses gares 
sont encore en ruines, la commission des finances du Conseil 
de la République décide de bloquer 6 milliards sur ces crédits. 
Faut41 rappeler, une fois de plus, qu'aucun des grands secteurs 
de notre économie nationale n'a subi des dommages qui 
peuvent être comparés à ceux de la Société nationale des che- 
inins de fer français ? Plus de 100.000 tonnes de bombes furent 
déversées sur les installations ferroviaires, plus de 400 gares 
ont été complètement détruites. Des gares très importantes, 
comme Amiens, Arras, Douai, Dunkerque, Calais, ete, sont 
toujours en ruines. À Steenwerck, sur la ligne de Lille à 
Dunkerque, le chef de gare habite à cinq kilomètres de la gare 
parce que la gare n'existe pas, (Mouvements divers.) ÿ 

H n'y a pas d'habitations, mais un seul bharaguement pour 
recevoir des colis. Des cilés voient leur reconstruction arrêtée 
faute de crédits. 

Pour le personnel des entreprises travaillant pour le compte 
de la Société nationale des chemins de fer francais c'est le chô- 
mage avec tout ce que cela comporte de misère. 

D'autre part, j'indique que la réduction à 126.600 millions 
contre 129.700 miMions en 1929, pour les dépenses de matériel 
roulant, obligera la Société nalicaale des chemins de fer français 
à étaler l'exécution des commandes anciennes et à ramener de 
ae 2 milliards le montant des commandes déjà différées en 

Ainsi. au mépris de toute sécurité, on continuera à laisser 
en service le vieux matériel, an mépris des indications et des 
avertissements donnés par les services aux hommes du Gou- 
vernement, 

Dans le document Où en est le chemin de fer ? de février 
1950, je relève le passage suivant: « Pour faire face à un ser- 
vice de Voyageurs accru avec un nombre de voitures et de 
fourgons réduit respectivement à 40 p. 100 et à 53 p. 100 par 
rapport à avant-guerre, la Société nationale des chemins de 
fer français est obligée, notamment en période de pointe, de 
lüaiiteuir en service un certain nombre de voitures à caisce 
en bois, dout le retrait serait désirable au point de vue de la 
sécurité. 

« En outre, elle intensifie pendant l'hiver les opérations d'en- 
Uetien. 

« Enfin, et surtout, elle accélère au maximua la rotation du 
matériel, qui ne stationne dans les garages que le temps stric- 
tement nécessawe au nettovage. 

« Par ailleurs, les prévisions de fluctuations du trafic font 
l'objet de soins tout particuliers, et des dispositions sont prises 
à certaines dates, soit pour porteurs de billets populaires, soit 
pour l'élaboration de trains supplémentaires. En 198, quinze 
rames ont assuré le transport de 312.000 pélerins se rendant à 
Lourdres, alors qu'en 198 il avait fallu trente-cinq rames pour 
rausporter 75.000 voyageurs seulement. » 

Je dois ajouter À cette citation que ce n'est pas seulement 
en période de pointe que les voitures en bois sont incorporées 
dans les rames de wagons pour voyageurs, mais que ces voi- 
tures, qu'on appelle les wagons-cercueils, sont eucore utilisées 
d'une façon continue sur des lignes importantes et même 
dans certains trains express et rapides. C’est là une des raïsons 
qui fait que les déraillements occasionnent toujours un grand 
nombre de victimes. 

La population de natre département a encore en mémoire la 
catastrophe de Merville, où 50 travailleurs trouvèrent a mort 
dans deux voitures en bois. La catastrophe de Nancy, où des 
voilures en bois firemt 8 morts et 17 blessés. 

En outre, la politique de compression du personnel ertraîne 
de plus en plus des accidents toujours très graves. C'est à 
Salins-les-Bains, un autorail, conduit par un seul agent qui 
fonce à 60 kilomètres à l'heure contre un butoir, 











RL 

Dans ces conditions nous disons que réduire les cerf à, 
tinés à la Société nationale des chemins de fer francis es 
tout simplement faire une politique contraire aux inter de 
la nation. C'est une politique criminelle, qui se moque de W 
sécurité des voyageurs. Ex. 

Par ailleurs, la radio gouvernementale annonçait, le 1! avril 
la mise en application du plan de démembrement de Li su 
nationale des chemins de fer français. Or, c'est pour ax 
dénoncé ce plan à l'opinion publique de la fédération niton 
des cheminots est actueltement poursuivie par la super ormn 
sion instituée par M. Pinaud et qui comprend, avec M Pr 
Tissier, président du conseii d'administration, M. Arms 
directeur général, les deux directeurs adjoints et {rois gdn 
nistrateurs, qui prétendent représenter le personnel: MM ( 
dou, Paillau et Redon. 

Cetie commission vient de décider la suppression, corn 
le demande d’ailleurs M. Pellenc, de 16.905 kilomètres de lis 
Le président, M. Tissier, précisait que 10.000 kilomètres jour. 
raient être fermés à peu près immédiatement et 1! laiseuit en. 
poser que les 7.000 autres kilomètres pourraient l'être utérion 
rement. {1 proposait, afin d'équiliber l'exploitation du rie 
principal de la Saciété nationale des chemins de fer f 
qui ne serait plus que de 24.000 kilomètres de grandes lis 
la fermeture de petites gares et des simples arrêts, } 
conserver en expioitalions que les gares centrales. 

Déjà, les cheminols sentent la répereussion de ce p' Les 
agents sout déplacés d'oflice et sanctionnée. Les accords rai. 
sès avec les organisations syndicales sont foulés aux pieds, Li 
lois scélérates out été appliquées à 1a Société nationale des che. 
mins de fer français avant d'être votées. Nos camarades sont 
suspendus et traduits devant le con<eit de discipline, 

En même temps, là Société nalionale des chemins de {er 
français poursuit sa politique de compression des effectifs, Des 
chiffres ent été donnés tout à f’heure sur la diminubon du per. 
sonne! depuis 194$. Je puis ajouter que l'effectif à encore du. 
nué de 1.610 agents pendant le mais de mars 1950 

Nous avons dénoncé le plan comme étant une véritable catas. 
trophe pour les cheminots et pour l'écouomie du pay. \ous 
disons que démembrer, désarticuler les artères économique; 
que sont les chemins de fer, signifiera laggravalion de là crise, 
le licenciement, par dizaines de milliers, de cheminots de tons 
grades, ce qui augmente d'autant le chômage. 

D'autre part, la fermelure de ces gares créera des difficultés 
économiques aux pelits et moyens industriels, à l'agriculture, 
au couunerce, aux usagers, à da vitalilé de certaines localités 
et même de certaines Villes importantes. Elle aura des r6per- 
cussions sur les gares-centres, ce qui diminuera d'autant eur 
importance et amêuera l’arrèt lotal des commandes de matériel 
et, par contre-coup, un nouveau chômage paur les Wavailleurs 
des indusUies fabriquant le matériel ferroviaire. 

L'application de ces mesures, c'est tout simplement !a consé. 
quence de la mise en application du plan Marshall à la France, 
car, dans le plan de préparation à la guerre, les chenuns de 
fer ne sont plus considérés comme moyen de transport strate 
gique. H importe done de développer le réseau routier plus 
maniable, plus souple, plus adapté aux besoins de la siratége 
militaire. 

C'est pour avoir dénoncé cela que l’on à fait poursuivre la 
fédération nationale des cheminots; c'est pour avoir dénoncé 
cela que l’on a fait matraquer devant le Palais de justice de 
Paris les cheminots veaus défendre leurs militants. Mais les 
cheminots savent qu’il est possible de faire une autre politique. 
Ils savent que. sans opposer le rail à la roule, il suflil, pour :°5 
16.000 kilomètres de voies en cause, de 300 à 329 aulorais 
suppiémentaires pour assurer le transport des voyageurs. Lis 
techniciens de la Société mationale des chemins de fer francis 
ont mis au point un autorail léger: le « F. N. C. ». Un pro 
grathme avait été établi prévoyant la construction de trente 4 
quarante unités par mois. Ce programme n’a point &té réa, 

Nous disons qu'il faut procéder immédiatement an rempiiare- 
ment des wagons-cercueils par des voitures métalliques. L«- 
dustrie du matériel ferroviaire compte quarante-Wois enire- 
prises groupant au total quarante mille ouvriers et emp os. 
Au lieu de fermer ces usines et de réduire les guvriers au (n° 
mage, il faut augmenter la fabrication du matériel ferroviaire ti 
faire droit aux légitimes revendications des cheminots. 

Vous les avez trompés, messieurs du Gouvernement, avec 
l'aide des dirigeants F. 0. et G. F. T. C., en leur promettant, le 
17 février 1950, une augmentation de 3.000 franes par m0, 
alors que celte augmentation se traduit par 730 francs pour 
l'homme d'équipe. Il faut répondre aux propositions de la lédé- 
ration nationale des cheminots qui demande que le salaire 
soit multiplié par le coefficient 20 par rapport à 1958, ce qui 
donnera des résultats suivants: pour le traitement mensutl 
brut d’un agent, y compris l’inderanité de résidence, 22.590 
francs plus une gralilication anauelle de 10 p. 100, 
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Le traitement mensuel brut du cheminot débutant à Paris 
et actuellement: traitement 9.535 francs, gratification mnor- 
male, 993 francs, indemnité de résidence, 3.025 francs, trans- 
et 560 france, ce qui donne au total 14071 francs, 

Pons de 100:000 cheminots gagnent à Theure actuelle de 
J à 14.500 francs net par mois. Lorsqu'ils réclament les 
“non francs, c’est pour eux une nécessité vitale. (Applaudis- 
«ments à l'extrême gauche) 

Vous pensez peut-être qu'il est encore en votre pouvoir 
de continuer à duper et à berner les cheminots, à lignider leur 
outil de travail pour mettre en application votre politique de 
“inaration à la guerre. Je puis vous dire que vous vons trom- 
Der, et que ce ne sont pas vos ©. R. $S. qui les empêchent 
{ 

I 


s 


: 
to « 
1 


inir et de passer à l'action pour qu'un autre gouverne- 
t fasse une aulre poiituque qui Cousacrera «tes nulliards 
relèvement ds l’économie française plutôt que de les englou- 


‘ ns le gouftre de la guerre, une politique qui arrêtera la 
cle vuerre du Viet-Nam qui, comme l’a écrit Jules Guesde, 
, te au profit des voleurs de la hanque et de l'industrie. 


P ipstations sur de nombreux bancs.) 


me le président. Monsieur Dutoit, je vous en prie, ne vous 
écart 


pas de la question. 


M. Dutoit. Madame le président, je suis dans le sujet: l'affec- 


tation des crédits qu'on nous propose. 


Mme le président. Ces crédits n’ont aucun rapport avec la 
guerre du Viet-Nam. 


M. Dutoit, Dans la, hataïlle qu'ils préparent, les cheminots 
gruront déjouer votre politique. : 

En 1947, à la éuite d’un déraillement occasionné par des pro- 
vocateurs à la solde de ceux qui avaient intérêt à déconsidérer 
la grève, tout le comité de grève d'Arras fut arrêté, A nouveau 
des tentatives de sabotage furent découvertes, notamment sur 
ja ligne Paris-Strasbourg où, au kilomètre 159, entre Chälons- 
eur-Vesle et le passage à niveau d’Aulnav-sur-Marne, urre forte 
barre de fer avait élé placée en travers des rails. Ce sont nos 
camarades cheminots qui ont découvert à temps cetle tenta- 
tive de sabotage. 

A ce sujet, je tiens à dire au Gouvernement, en terminant, que 
se C. R. S. seraient mieux emp'cyés à faire la chasse À cenx 
qui tentent de fomenter des troubies, à ceux qui tentent de 
déconsidérer notre corporation qu'à aesassiner les ouvriers. 
Seuls les provocateurs ont inlérèt à occasionner des atlentats. 
Les cheminots prennent conscience de leur force, l'unité se 
réalise de plus en plus à la base; de plus en plus ils se 
refusent à transporter le matériet de cire Il importe donc, 
pour les fauteurs de guerre, de dresser lopimion publrque contre 
les cheminots. Mais la population ne sera pas dupe, elle a con- 
fiance dans les cheminots qui sont les dignes héritiers de Pierre 
Sérmart mort face à l'ennemi en appelant les cheminots à la 
lutte contre le fascisme. Les travaæ'leurs de tontes les corpo- 
rations imposeront au Gouvernement une autre politique. Is 
imposeront un autre gouvernement qui fera une politique con- 
forme aux intérêts du pays. (Aygdaudissements à L'extréme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M Marchant. 


M, Marchant, Je voudrais simplement, monsieur le ministre, 
me faire l'écho du cri d'alarme, voire même du cri de détresse 
qui vous est déjà parvenu et qui a élé jeté par l'industrie fran- 
çaise de Ja pierre marbrière, et en particuher par l'industrie 
de la région du Nord. 

Cette industrie, en effet, subit depuis trente ans un déclin 
constant, Peu après la libération, de nombreuses commandes 
élajent venues fui jnsuffler une vie nouvelle, mais les inci- 
dences monétaires ont considérablement réduit, sinon tari, les 
marchés extérieurs. 

Du reste, les chiffres que je vais vous soumettre et qui ne 
concernent que l'arrondissement d’Avesnes que je comnais 
bien, sont trop tristement éloquents pour ne pas retenir votre 
ällention. 

Il y avait, en 1914, 41 ateliers occupant 2.900 ouvriers: en 
1930, 36 ateliers occupant 2.050 ouvriers; en 1933, 30 ateliers 
pour 1.250 ouvriers; enfin en 1949, il y a 22 ateliers seulement 
pour 790 ouvriers. 

Depuis la première guerre mondiale, le nombre des ateliers 
a donc diminué de moitié et celui des ouvriers des trois quarts. 
Cest ainsi que l’on voit à l'heure actuelle & longues files d’ou- 
\riers de ces villes dont c'était Ja seule industrie, qui s’ache- 
minent le matin vers la gare r se rendre aux usines tmétal- 
lurgiques du bassin de la Sambre, parce que le travail manque 
el que leur profession ne peut plus les nourrir. Ces villes autre- 
fois prospères sont réellement devenues des villes dortoirs. 

Il y a un très grand intérêt à sauver cette industrie. D'abord 
au point de vuc nalienal. car on aura toujours besoin d'utiliser 





le marbre et dla pierre marbrière, ER du fait de leur 
durée, Ensuite du point de vue régional, car ces industries font 
vivre un personnel intéressant et emploient une main-d'œuvre 


spécialisée dont il importe de conserver les derniers éKiments, 
sans omelitre le personnel des carrières françaises dont l'acti- 
vité dépend de la ! mérité de l'industrie utihisatrim 
î 1 . gd 
J'ai eu i ision, en ma qualité de membre de Ja nmis- 
Sion de la reconstruction, de vous accompagner dors de vos 
visites aux travaux de reconstruction de Maubenge, de Vaten- 
ciennes et, plus récemment, de Dunkerque. J'ai vu, comnre 
vous-1nèmes, les tuiles remontées enr les toits qu nd 
S agissait pas évidemment des fameuses terrasses auxquelles 
les populations du l auront tant de mal à s’habitu J'ai 
vu des hers en béton, des élém profabrniqués, mars 
n al Pas Vu une seule pierre. Et cette ancrovable anomalie, au 
Ce e P VS QU Ta} e est partrcuhérement choq 
L t nl 

qu na 1 est d S À uraule en Balgiq et en 
tal 

nu si ){à IE } X ] ] e7-\ | { | {Tel 1 le 

» 1 1. » Le) L! 
COnNSLIET eg nime un lux M { un Lu | S al 
tardent les lilisateurs hit et eu { per 
sistent à le dédaiener et | rs 
IStENt à I acdalgner ei Cela vo filé \ 1  'UVTIT ( CSC a 
lers de béton avec du cratmto leinié ou des carreaux de céra- 
d 1 « 
nuque sus cpl s ŒS lemdiiler ou de cé hals d'un plixX 
. 
de revit L évidemm un peu ich u} } Cu Have il 5 
que vous pourriez C@pendaut oblerir des marches et contre- 
l 1] 
marches en pi marbrièt 1 prix de 1.2 francs le mètre 
linéaire, de j centumelres d'épaisseur, et autrement Hius 
fl Î 


durable, 

JL en est de mème pour les appuis et encadrements de 
fenètres en préfabriqué, alors que Ja pierre demi-dure de Saint- 
Maximin @u de Comlanchien, par exemple, pourrait les concur- 
rencer, et tout cela parce que la pierre, répnite matériau de 
luxe, n'est pas admise dans Ja reconetraction. C'est, vous en 
conviendrez, une singulière manière de favoriser cette indus- 
trie. Je ne veux pas vous donner de chiffres, mais consultez les 
spécialistes et ils vous diront qu'ils peuvent vous fournir des 
revêtements à partir de 2.800 francs et du carrean à partir de 
2:000 francs le mètre carré, Sont-ce là des prix exorbitants, 
inabordables ? Je ne le crois pas et en voici la preuve. A Mau- 
beuge, on a acceplé d'installer une cheminée en marbre par 
appartement; pourquoi une seule, je vous le demande. D'autres, 
en cunent et recouvertes de briques, reviennent à 7.000 francs 
l'une. En marbre, le prix n'eût pas dépassé 6.000 francs. Je 
crois mmême savoir que ces cheminées de Maubeuge ont été 
facturées à un prix nettement inférieur, 4.700 francs si je ne 
me trompe. Vous voyez, monsieur le ministre, que la marbrerie 
devrait pouvoir trouver T'emploi de ses produits dans la 
recansæwuclion, sans gour cela vous coûter plus cher, 

Que peuvent alors faire les pouvoirs publics ? La premitre 
chose serait, il me semble, de recommander à vos services de 
ne pas oublier qu'il existe, en France, une induslrie qui se 
meurt et qu'il faudrait peu dé chose pour la sauver. Je sais 
bien que vos crédits sont très limités et je sais aussi que 
l’article 16 de la Toi du 28 octobre 1946 interdit les dépenses 
afférentes aux aménagements ou éléments somptuaires. Mais je 
me comprends pas pourquoi on installe, dans les habitations, 
des éviers en acier Mmoxvdable qai coûtent 30.000 francs environ, 
alws qu'un évier en faicnce eu en grés-céramigne coûterait 
7.000 francs, soit quatre fois moins. Peut-être ponrrait-on 
réduire ces éléments somptuaires. 

Par votre circulaire du 13 janvier dernier, vous adrme!tez 
qu'une faible partie des dommages pourrait être consacrée à Ja 
décorat'on de d'immeuble reconstruit, Or, quand l'immreuble est 
reconstruit, id ne peut plus s'agir que de papirrs peints ou de 
peintures. Il ne vous est pas passible, je ne l'ignore pas, d'im- 
peser l'utilisation de te] ou tel matériau, mais ne pourriez-vous 
pas, monsieur le min:stre, par une simple circulaire — et c'est 
là le second point — informer les architectes que 3 à 5 p. 400 
du gros œuvre — et c'est anssi une faible partie, 30.008 à 
09.000 francs pour un million de maçonnerie — pourraient être 
consacrés à l'utilisation de la pierre dans les immeubles en 
construction ? 

Enfin, le troisième point consisterait à me gas considérer ces 
spécialistes comme des sous-traïilants, Vous organisez bien des 
soumissions spéciales pour Ja menuiserie, l'éhectricité, Le chauf- 
fage central, la peinture; pourquoi ne pas faire de même en 
ce qui concerne cette corporation ? Pourquoi leur imposer un 
intermédiaire en icorporant eur soumission dans celle dn gros 
œuvre ? Il va sans dire que, traités séparément par des spécin- 
listes, les prix de ces marchés seraient très étudiés et réels. Ce 
ne serait alors qu'on ÿeu pour les architectes de détailler leurs 
projets ei d'organiser des soumissions spéciales. 

Vous constateriez ainsi que Ja pierre est utilisable dans la 
reconstruction et que ce n'est pas un Matériau de luxe. 

Veilà comment, monsieur le ministre, vous pouvez sauver 
l’industrie de la pierre en France, tout en agrémentant les 
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immeubles de la reconstruction. Je veux croire que ces deux M. de Montalembert. Nous sommes sérieux, madame le pres, 
considérations ne vous laisseront pet indifférents. (Applaudis- dent. 
sements sur les bancs supérieurs de la droile, du centre et de Mme le président. Je n'en doute pas. C'est l'habitiis à, 
ba gauche.) Conseil de la République. Mais j'aimerais que l'on me ti 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans la jusqu'au bout. , ; 
discussion générale ?.… Après les questions orales sans débat, est prévue pour rdi 
La discussion générale est clqse. je le répète, la discussion d’une question importante cor, 
Je consulte le Conseil de la République sur Je passage à Ja nant la défense nationale, posée par MM. Bousch et Ris 
discussion des articles du projet de loi, Par conséquent, la suite du présent débat Sur la recontiotin 
| j j io ; » ‘al ablement venir mardi qu'après diner 
æ Conseil décide de passer à la discussion des articles. ne pourrait probab ske er Es 
Ê none jen rouen s ñ té Je vous ai donné celte indication pour que vous | ez 
Plusieurs sénateurs. I va être minuit. Suspension ! juger objectivement, mais l’Assemblée reste libre de :: & 


Mme le président. Peut-être serait-il souhaitab'e que nous ter- 
Mminmons la discussion de ce projet ce soir. 
Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Alex Rowubert, président de la commission des Jinances. 
J'avoue que je suis extrémement perplexe, car nous n'avons 
pas encore commencé l'examen des articles. Il est très vraisem- 
blable que sur ces articles nous allons avoir un grand nombre 
d'amendements. D'ores et déjà, il y a une dizaine d'orateurs 
anscrits. 

Je me demande, dans ces conditions, si nous n’allons pas 
passer toute la nuit sans arriver à terminer, alors que, demain, 
LiOUS De Pourrons pe continuer. 

Je serais tenté de proposer de reporter à mardi la suite de 
l'examen du projet. 

M. Bernard Chochoy, président de la commission de la re- 
construction et des dommages de querre. J'ai demandé déjà 
tout à l'heure à notre Assemblée de comprendre les raisons qui 
me font insister pour que le débat se continue après minuit. Je 
les répète pour ceux de nos coilègues qui n'étaient pas là tout 
à l'heure. Le docteur Pouget, rapporteur spécial de la commis- 
son de la reconstruction auprès de la commission des finances, 
et moi-même, nous serons tenus mardi prochain par la session 
du conseil général du Pas-de-Calais. Je vois certains de nos col- 
lègnes manifester leur impatience, Le docteur Pouget et moi- 
méme aimerions cependant pouvoir assister à la session du 
conseil général. 


… M. Boisrond, Qui passe avant ? Le conseil général ou le Conseil 
de la République ? 


M. le président de la commission de la reconstruction, Je vous 
demande, monsieur Boisrond, d'avoir l'amabilité de m'entendre 
quelques secondes, Je n'encombre pas souvent les débats, et 
jinterviens rarement en dehors des questions de la reconstruc- 
tion, Je n'ai jamais été agressif envers aucun de nos collègues. 


M. Boisrond. Je ne vous reproche rien. C’est une simple obser- 
valion. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je vous 
demande cela sur le ton le peus déférent, Si vous ne voulez pas 
y souscrire, je serais au regret de vous dire que ce débat ris- 
querait de se dérouler, mardi prochain, sans ma présence, et 
jen serais navré, 

Voilà les raisons que je voulais vous donner, Si vous ne 
voulez pas les ratilier, je m'inclinerai devant votre décision. 

Mme le président. Le Con<eil me permettra de lui donner 
quelques indications. 

Sur la proposition de la conférence des présidents, il a fixé 
tout à l'heure l’ordre du jour de la séance de mardi prochain. 
Eu tête de celle séance, viennent cinq questions orales sans 
débat, puis une proposition de loi et enfin deux questions 
orales avec débat sur l'organisation de la défense nationale, 
dont la date de discussion à été envisagée depnis déjà long- 
temps et + d'être définitivement fixée, d'accord avec le Gou- 
vernementf. 


M. Jean-Eric Bousch. J'ai demandé le report de ma question 
orale car, moi aussi, je suis pris mardi par mon conseil général. 
On n'a pas voulu tenir compte de ma demande. 


Mme le président. Je regrette beaucoup, mais la date de la 
discussion de voire question orale a été arrêtée tout à l'heure 
par le Conseil de la République sur proposition de la confé- 
rence des présidents, en accord avec le "Gouvernement. Nous 
n'avons plus la possibilité de relarder ou de déplacer ce débat. 


M. Jean-Eric Bousch. Je le regrette, mais je suis dans le même 
cas que M. Chochoy. 


. Mme le président. Examinons sérieusement la question. 
(Erclamations sur les bancs supérieurs de la droite, du centre 
et de la gauche.) 

Je vous ai donné des indications qui vous permettront de 
vous prononcer ; l'Assemb'ée dira ensuite si elie eutend ou non 
poursuivre le débat en cours. 





sion et je lui demände de se prononcer, 
M. André Diethelm. À mercredi! 
Mme le président. Que propose la commission des finies 


M. le président de la commission des finances. [a Cor 
sion des finances propose de reporter le débat à mardi. 

M. le président de la commission de la reconstruction, ]» 
regrette la position prise par nos collègues de Ja commis 
des finances. I est certain que les sinistrés, et le ministre de 
la reconstruction peut-être aussi, n'ont qu'un désir, € et de 
voir ce budget visant la réparation des dommages de 
voté au plus tôt. 

Je suis persuadé que, malgré les neuf orateurs inserits sur 


æ 


des amendements, dans deux heures et demie ou trois heures 
nous en aurons terminé avec ce débas et le vote de tas 
les articles. Je regrette que nous n'acceptions pas de travailler 
jusqu'à deux heures et qu’on nous renvôie à Ja semaine pro. 
chaine. 


Plusieurs sénateurs au centre. A demain! 
Mme le président. Je crois que MM. les ministres ne sont pas 
libres demain. 
M. le ministre de la reconstruction. Nous avons pris (es 
engagements, étant donné les prévisions qu'on nous à « 
niquees. 


Mme le président. Vous n'êtes donc pas libre demain. 


Je vais mettre aux voix la proposition de la éomimission des 
finances, qui me parait la plus éloignée, puisqu'elle consiste à 


demander que la suite du débat soit reportée à mardi. 


M. le président de la commission de la reconstruction. \ 13 
nous excluez du débat! Pourquoi ne pas finir ce soir ? 


M. Jules Pouget, rapporleur pour avis de la commissior de 
la reconstruction. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. Pouget. 


M. le rapporteur pour avis. Je m'associe aux observations de 
M. Chochoy, président de la commission de la reconstru tion, 

Je comprends que l’Assemblée ne puisse pas être liée par le 
désir de deux de ses membres, en la circonstance le président 
de la commission de la reconstruction et le æ#apporteur pour 
avis. I est regrettable que nous ne puissions pas ass:ter 
au débat, mais vous comprendrez tout de même que nous 1e 
somines pas maitres de nos destinées départementales et que 
nous sommes obligés de remplir nos mandats, 

Vous me dites: demain ce n'est pas possible, car M. le mis 
tre sera relenu à l'Assemblée nationale. Vous proposez dou 
mardi après diner, d'après les indications de Mme le président, 
c'est-à-dire que nous serons dans les mêmes conditions qu'au 
jourd'hui. Pourquoi ne pas renvoyer le débat à mercredi pour 


nous permettre d'y assister ? 


M. le président de la commission des finances. Ce que l1 
commission ferait volontiers, c'est demander la remise à jeudi 
de la suite du débat, l’ordre du jour étant beaucoup moins 
chargé, puisque nous n’aurons à examiner que les ecomples 
spéciaux du Trésor qui seront votés assez rapidement. Nous 
pourrions ensuite prendre la suile de cette discussion. 


M. Boisrond. Parfaitement ! 

Mme le président. Vous demandez donc le renvoi de la discus- 
sion à jeudi ? 

M. Jean de Gouyon. Je demande la parole. 

Bime le président. La paroie est à M. de Gouyon. 


. M. Jean de Gouyon. I] serait opportun de renvoyer à un autre 
jour que mardi la discussion de ce projet, car mardi viendra 
en discussion le débat sur la défense nationale et mercredi 
l’Assemblée doit se saisir du budget militaire. Le ministre de la 
défense nationale ne pourra pas être ici à partir de mercredi. 
Je crois donc qu'il faudrait que le débat sur la défense natio- 
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; vienne mardi et que nous reprenions postérieurement la | insuftisantes el qu'une très grave crise a durement frapp te 
sion de €e projet-ci. | itéuorie d'industriels: 

Ur de È : Lui demande, en conséquence, à la veille de la nouvelle sai- 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCOLUTION | et q elte pénible sit n entraînera inéluctablement l'arrêt 
2% dE c hs | des fabrications, la fermeture des usines et provoqu Ù 
Mme le président, J'ai recu de M. Cornu, au nom de Ja onséquence, mévente des produits agricoles, le chômage 


commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie), une proposition de résolution 
jendant à invéter le Gouvernement à prendre toutes disposi- 
tions utiles pour ne pas retenir, à titre exceptionnel, sur les 
twaitements des fanctionnaires de l'Etat en service dans les 
départements d'outre-mer, le montant des jours de grève. . 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 250, 
dictnubuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
missi l'intérieur (administration générale, départemen- 
> et communale, Algérie). (Assentiment.) 


)fl de 


ER 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J'ai recu de Mme Jacqueline Thome-Pute- 
nôtre un rapport, fâit au nom de la commission -de la recons- 
truction et des dommages de guerre, sur les propositions de 
résojution : 

{jo De M. Debré relative à une politique du logement; 

De MM. Brizard et Rochereau tendant à inviter le Gouver- 
ment à réserver à la reconstruction et à la construction 
j'immeubles neufs une beaucoup plus large part des fonds 
provenant de l'aide Marshall. (N° 820, année 1949, et 191, 
année 10). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 273 et distribué. 


PR 1e 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Je rappelle au Conseil de la République 
qu'il a précédemment décidé de tenir Séance le mardi 9 mai. 

Voici que! pourrait être l’ordre du jour de celte séance: 

{ œualorze heures quarante-cinqg, réunion dans les bureaux: 

Nomination d'une commission de six membres chargés d'exa- 
miner uue demande en autorisation de poursuites contre un 
membre du Conseil de la République. (N° 251, année 1920.) 

A quinze heures, séance publique : 

Nomination d'un membre du comité directeur du fonds de 
progrès social de l'Algérie. 

Nomination d'un merolre du conseil supérieur du service 

t 


soCIa:, 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1. — M. Jacques de Maupeou attire l'attention de M. Je ministre 
de l'éducation nationale sur l'émotion que provèquent dans les 
cadres universitaires et parmi les étudiants les rumeurs, sem- 
ble-t1! fondées, tendant à aceréditer Ja décision, qui serait sur 
le point d’être prise, d’une réduction massive des postes prévus 
pour les prochains concours d’agrégalion et de la suppression 
des délégations rectorales ; 

Lui demande dans quelle mesure ces bruits sont justifiés 
€! lui rappelle la gravité de pareilles mesures qui auraient pour 
premier résultat de léser injustement, sans espoir même d'une 
Solution d'attente, ies jeunes gens qui ont consacré, au prix 
souvent de lourds sacrifices, plusieurs années de dures études 
en vue d’un concours qui se trouve ainsi pratiquement fermé, 
ce Qui ne manquerait pas d’avoir de graves répereussions sur 
la qualité du recrutement du personnel de l’enseignement 
secondaire, {N° 123.) | 

I. — M, Jacques Bordeneuve rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les assurances que celui-ci 
ävait données d'élargir et de desserrer les crédits bancaires aux 
industriels saisonniers des conserves de légumes (Journal 
officiel du 25 mai 1949, p. 1305) ; 

Lui signale que les dispositions prises à cet effet durant la 
tapagne de fabrication de 1949 se sont avérées maniféstement 











{ Ja 

des ouvriers et une crise eormmmerciale fort préjudiciable à 
l'intérêt général. (N° 124.) 

I. — M. Pierre Loison demande à M. le président du conseil: 


12 L importance du tirage et le montant des somme QiSA- 
crées en 1949 aux publications de luxe éditées par les entre- 
prises nationales pour justifier de leur activité, et qui en 


assume le financement: 
29 Sur quel budget sont imputées les dépenses occasionntes 


per l'édition de certains discours prononcés par de hauts fonc- 
lionnaires, des parlementaires chargés de mission, des person- 


nalités des entreprises nationlaes, etc., et quel en a été le mor- 
tant en 1949; 


30 S'il ne Jui parait pas que, dans une période où le Gonver- 
nement semble avoir reconnu, par Ja création d'une commis- 
sion des économies, Ja nécessité de mettre un frein aux dépen- 
ses, ladite commission pourrait investigations dans 


ce domaine Sans dommige pour l'activité et l'éducation fran- 


pm )! ter CNT EEN 


çaise. (N° 125), 

IV. — M. Léo Iamon demande à M. ke ministre de la défense 
nationale les diligences qu'il a faites et les initial qu'il 
compte prendre pour obtenir de nos alliés américains la lvrai- 
Son à Ja justice française et le châtiment du criminel de guerre 
Rarbier, actuellement en zone d'occupation américaine (N° 16.) 

LR M. Léo Hamon expose à M. le ministre de la défense 
nalionale l'impression d'incohérence qui resso | JO À luihes 


décisions de tribunaux militaires: 
Que dans un cas on voit condamner à viagt ans de travaux 
forcés un Allemand qui, s'il a été ambassadeur du Rezch à Paris, 


semble n'avoir jamais eu en ce rôle qu'un comportement com- 


parable à celui de l'écrasante majorité de ses compatriotes ; 

Que, dans un autre cas, tout rérent, un criminel de guerre, 
avéré directement responsable de la mort de soixante-dix Fran- 
çais qu'il à fait tuer ou tué de <a propre main, n'est condamré 
qu'à dix ans de réclusion; 

Et, interprète de l'émotion que doivent su ter de tels fuits 
dans une nation fidèle au souvenir de ses morts cam in 
simple souci de la justice, lui demande quelles initiatives il à 
prescrites au parquet pour tenter de porter remède à une telle 


Jurisprudence. (N° 127.) 

Discussion de la proposition de lai, adoptée ar l'Assemhlée 
nationale, modifiant l'ordonnance n° 43-2399 du 18 octobre 194 
relative aux frais de mission et aux indemnités de fonctions Ars 
maires et adjoints, modifiée en dernier lieu par la loi n° 48 1:24 
ou 29 septembre 1948. (N°s 211 et 269, 1950. M. Léo 
Hamon, rapporteur.) 


antite 


Discussion des questions orales suivantes avec débat: 

LL — M. Jean-Erice Bouseh demande à M. le 
défense nationale : 

1° De préciser la politique militaire francaise dans le cadra 
des accords internationaux déjà conclus ou à intervenir pro- 
chainement ; 

2e De définir les principes de l'organisation de la d“fense 
nationale et du statut des forces armées : 

II, — M. Vincent Rotinat demande à M. le ministre de la 
défense nationale comment il entend remplir — dans le cadre 
de son budget — toutes les obligations de la défense nationale, 
et plus particulièrement: la sécurité de la métropole et de 
l’Union française; le maintien de l’ordre dans ces terfitoires; 
les engagements internationaux. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre da jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à minuit } 


[a 


ministre de 


Le Directeur du service de la sténogripkie 
du Conseil de la République, 
Cu. De LA MorañniÈrs. 











Re ee 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 32 
du règiement du Conseil de la République. 


(Réunion du 4 mai 1950.) 
Conformément à l'article 52 du règlement, le président dn 
Conseil de la Bépublique à convoqué pour le jeudi 4 mai 1990 
les vice-présidents du Conseil de Ja République, les présidents 


des commissions et les présidents des groupes. 


Cette conférence à décidé que, pour le réglement de l'ordre 
du Jour, les propositions suivantes seront soumises à l'a ppro- 
bation du Conseil de la République: 

A. — Le mardi 9 mai 1950: 

I. — A 1% heures 45, réunion dans les bureaux, pour la nomi- 
Nation, à raison d'un toctmbre par bureau, d'une commission 
de six membres, chargée d'examiner Ja demande en autori- 
sation de poursuites contre un luermbre du Conseil de la Répu- 
blique (n° 251, année 1950) ; 

I. — A 15% heures, stance publique, inscrire à l'ordre du 


jour : 

1° Les réponses des ministres 

a) N° 123 de M. Jacques de Maupéou à M. le ministre de 
l'éducation nationale : 

b) N° 125 de M. Jacques Bordeneuve à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques; 

c) N° 125 de M. Pierre Loison à M, le président du conseil 
des ministres ; 

d) N° 126 de M. Léo Hamon à M. le ministre de la défense 
nationale ; 

e) N° 127 de M. Léo Hamon à M. le ministre de la défense 
nalivnale ; 

2» Sous réserve de la distribution du rapport, Ja discussion 
de la proposition de doi (n° 244, année 195%), adoptée par 
l'Assemblée nationale, moditiant l'ordonnance n° 45-2399 du 
148 octobre 1943 relative aux frais de mission et aux indemnités 
de fonctions des maires et adjoints, modifiée en dernier lieu 
par la loi n° 4S-1526 du 29 septembre 195$; 


à cinq questions orales: 


3° La discussion des questions orales avec débat: 

L — De M. Jean Eric Bousch qui demande à M. le ministre de 
la défense nationale : 

1° De préciser la politique militaire française dans le cadre 
des accords internationaux déjà conclus où à intervenir pro- 
chainement; 

20 De délinir les principes de Forganisation de la, défense 
nationale et du statut des forces armées; 


I. — De M. Vincent Rotinat qui demande à M. le ministre 
de la défense nationale comment il entend remplir — dans 
le cadre de son budget — toutes les obligations de la défense 


nationale et plus particulièrement: 
La sécurité de la métropole et de l'Union française; 
Le maintien de l'ordre dans ces territoires; 
Les engagements internationaux. 


PB. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du jeudi 11 mai 
1950, à 13 heures 30: 

1° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de Ioi (n° 253, année 1950), adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif aux comptes spéciaux du frésor pour l'année 
1950 ; 

2e Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 133, année 1950), adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif à l'amodiation des bacs et passages d’eau; 


90 Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
de la proposition de résolution (n° 127, année 19:50) de 
MM. Yves Jaouen et Léo Hamon, tendant À inviter le Gouver- 
nement à abroger la partie de cireulaire ministérielle n° 189 AD/3 
du 23 septembre 1942, relative à certains versements aux 
employés des collectivités locales mis à la retraite; 

4° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
de la proposition de résolution (n° 83, année 1950) de M. Lafleur 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour que les bénéfices 

u'il a réalisés sur la vente des stocks de café détenus au 
15 janvier 1950 soient mis à la disposilion des territoires 
d'outre-mer producteurs de cette denrée. 








——, 
ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents, 


(Application de l'arlicle 932 du règlement. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Héline à €!6 nommé rapporteur de Ja pron h 
résolulion (n° 240, année 1950) de M. Bordeneuve 
juviler le Gouvernement à prendre Ies mesures : 


pour remédier à la situation actuelle des professe 
de l'ancien cadre normal, tant sur le plan des à 
chiques que sur le plan de l'ancienneté, 


M. Morel à été nommé 1apporteur pour avis du projet de ki 


(n° 171, anrice 1950), adopié par l'Assemblée nationale, rte 
aux établissements privés recevant des mineurs allenk à 
déficiences physiques où psychiques, de troubles de à bre 
ou du comportement, délinquants où en danger, renvo pour 


ie fond à la comimission de la famille, 


FAMILLE 

Mme Cardot à été nommée rapporteur du projet de loi !n9 00 
année 19950), adopté par l'Assemblée nationale, portant modif 
cation de l'article 1% de l'acte dit loi du 2 septembre {uit or 
la protection de la naissance et constatation de la é de 
acte dit loi du {8 décembre 1931. 1 

M. Réveillaud à élé normmé rapporteur de Ja proposion 4 
résolution (n° 211, année 1990) de M. Méri tendant à inviter 
Gouvernement à autoriser le cumui de la carte sociale des 
économiquement faibles et de la pension atiribuée aux grands 
infirines. 


FINANCES 


M. Jean Berthoin à été nommé rapporteur du projet de M 
(n° 255, année 1950), adopté par l’Assemblée nationale, rebut 


PA 


aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Cozzano à €té nommé rapporteur du projet de loi ‘ne 94, 
année 1959), adopté par l’Assemblée nationaie, tendant à valider 
les actes réglementaires régulièrement promulgués par le 
gouvernement provisoire de Ja république de Cocl 
ultérieurement dénommé gouvernement du Sud Viet-\ain, 





INTÉRIEUR 


M. Léo Hamon a été nommé rapporteur de la proposition ce 
loi (n° 244, année 1450), adoptée par l’Assembiée nationile, 
moditiant l'ordonnance n° 45-2399 du 1S octobre 1913 reatve 
aux frais de mission et aux indemnilés de fonctions des mai 
et adjoints, moditiée en dernier lieu par la loi n° 45-156 € 
29 seplembre 1948. L 


a 
JUSTICE 


M. Charlet à été nommé rapporteur du projet de loi 2° 24, 
aunce 1950), adopté par l'Assembite nationale, tendu 
tituer- un article 220 Lis et modifiant l'article 4534 
pénal. 

M. Charlet à été nommé rapporteur du projet de loi 
année 1950), ge <$5 par l'Assemblée nationale, ni 
l'article 248 du code pénal. 

M. Léger à élé nommé rapporteur de Ja proposiliol 
(n° 216, année 1950), adoptée par l'Assemblée nation 
tituant dans les services de la trésorerie générale et des fl 
reries des invalides de la marine des cadres permantits 0 
fonctionnaires, 





RAVITAILLEMENT 
\ 


1 
l 


M. Brettes à été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 243, année 1950), adoptée par l'Assemblée nationale, 
dant à modifier les articles 2, 7 et 8 de la loi du 18 août 95 
créant le conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux. 


tone 
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RECONSTRUCTION 


Mme Thome- -Patenôtre à été nomimée rapporteur de la pro- 
ion de résolution (n° 191, année {954) de M. Rrizard, 
| tant à inviter le Gouvernement à réserver à la reconstruc- 
, et à la construction d'immeubles neufs une heancoup 

; Jarge part des fonds provenant de laide Mar<hall, en 
lacement de M. Lemaitre, 


SUFFRAGE UNIVERSEL 


np FrUsSO- 


Debré a été nommé rapporteur des propositions « 


juti n: à ù 

jo NC 189, année 1950) de M. ceorges Pernaot. tenida nt à 
compléter l article 75 du règlement du Conseil de la R publique 
> qui concel rne les demandes de scrutin public à la tribune 


semble d'un projet ou d'une proposition de loi. 
N° 190, année 1950) de M. Marcilha ICY, tendant à com- 
plcter l'article 75 du règiement du Conseil de la République 
en ce qui concerne les demandes de scrutin publie à Ja tri- 
bune sur l'ensemble d'un projet où d'une proposition de loi, 

» (N° 239, année 1950) de M. Maroger, tendant à compléter 
article 75 du règlement du Conseil de la République en ce 


oui concerne le serutin publie à Ia tribune, 
1 





TRAVAIL 


M. Abel Durand à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 208, année 19%), adopié par l'Assemblée nationale, auto- 
risaut le Président de la République à ratifier Ja convention 
entre le Gouvernement francais et le gouvernement ja zone 
francaise d'occupation en ce qui conrterne le régime de sécurité 
social applicable aux travailleurs frontaliers, signée le 26 mars 
19419 


M. Ruin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° {St, année 1950), adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter l’article 107 du livre I‘ du code du travail. 

M. Ruin à élé nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
1» 201, année 1950), adoptée par l’Assemblée nationale, modi- 
ant les articles 54 g et 54 j du livre II du code du travail. 


Mme Devaud à été nommée rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 241, année 1950), adoptée par Assemblée nalionale, ten- 
dant à étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux étudiants 
atteints d'une affection de longue maladie avant le 1 jan- 
vier 1949, 





Désignation de candidature pour un organisme 
extraparlementaire. 
(Application de l'arliéle 49 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par le Conseil de la R:4 pu- 
blique dans sa séance du 2 mai 1950, la commission de la 
fanulle, de la population et de la santé publique présente la 
candidature de M. Le Basser en vue de représenter le Conseil 
de Ja République au sein du Conseil supérieur du service social 
(apphcation du décret n° 50-415 du 4 avril 1950). 

Cetle candidature sera ratifiée par le Conseil de Ja Répm- 
que si, avant la nomination, elle n'a pas suscité l'opposition 
de trente membres au moins.) 





PETITIONS 


DECISIONS de la commission du suffrage universel, du contrôle 
consttulionnel, du reglement el des peélilions inséréex en 
annere au feuilleton du 9 mars 1950 el demecurées définitives 
aur termes de l'article 94 du règlement. 


Pétition n° 26 (du 1° avril 1949). — M. Samuel Brisson, 30, rue 
des Carmélites, Poitiers (Vienne), demande une réduction 
d'umende éc onomique. 


M. Robert Le Guyon, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
homiques. (Renvoi au ministre des finances et des affaires éco- 
hormiques.) 
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Pétition n° 27 (du 24 mai 19 — Les « Chauff l'O 
tiers 1 1 de PIS Paris (N (LMETTE Î e] r là 
profession. 

M. Geoffroy de Montalembert, »},4 11: 

Rapport. La commission décide de renvovei | n 
à l'examen de M, le ministre des travaux publics, des transports 
et du tour'sme, Renvoi au mumestie d L'avaux publics, des 
' iisp j \ 1 rien 


Pét l | à © let 194 \L | ( ( rre 
Citatht jt ll 16 ! t 10) ET M. CIHOTHIL CICLe 
toral 

M. Raymond Dronne, 477 01#Yeur. 

Re ppo { _ La Ont slon decHir de renvover cells petit n 
à l'eximen de M. je munistre de l'intérieur, (Renvoi au nimisire 
de l'intérieur 

P. ion n 34 lu 12 di embre 1949 \! Cl il} Pr 4j 
lu PBosc-le-Comite. Bernay (Eurt léemande une exception du 
service militaire. 

M. Geoffroy de Montalembert, raperteur 

Rapport. I L COHNIHISSION décide ‘de remsover celle l) Hilton 
à l'examen de M. le ministre de ja défense national Retivol 
au ministre de là défense nationale.) 

Pétition n° 35 (du 11 janvier 1949), — M. Marcel Ronnin, 
avenue Brûlé, Vouvray (ndre-et-Loire), se plaint d'une décision 
du eéontrole économique, 

M. Robert Le Guyon, s42portleur 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, (Renvoi au ministre des finances et des affaires cco- 
normiques.) 

Pétilion n° 96 {du 23 janvier 1950 M. Georges-Abel Pradot, 


Aragnouet (Hautes-Prrénées), se plaint de torts et préjudices à 
lui causés par l'adininistration des ponts et chaussée 


M. Robert Le Guyon, 4ppoiteur. 


Rappont. — La germe décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M. le ministre des travaux publies, des transports 
el du tourisme, (Renvoi au ministre des Uravaux publi les 
ransports et du tourisme.) 

Pétition n° 37 (du 1% février 1950), — Mine Marie-Jeanne Ban- 
celin, maison centrale de Rennt Ille-et-Vilaine demande une 


Jemise de pcine. 
M. Raymond Dronne, PRE ur. 


Rapport, — a commi on décide de renvover cette pétition 


à l'examen de M. le mi istre de la justice, (Renvoi au ministre 
de la justice 

Pétition n°28 {du S février 1950). — Mine Marie Gorlier. maison 
centrale de Rennes (Hle-et-Vilaint demande une remise de 
peine, 


M. Raymond Dronne, r4jpporleur. 

Rapport. — La commission décide de renvover eetle pétition 
à l'examen de M. Je ministre de la jusüce, (Renvoi au ministre 
de là justice.) 


Pétition n° 39 (du 8 février 1950). — M. Justamant., 24. avenne 
Victor-Hugo, à Mirecourt (Vosges). 


denahide la péréquation oues 
retraites des an'iens fon 


res Comtibhaux de Mirecourt, 
M. Robert Le Guyon, rapporteur. 
Rapport. — La coinmission décide de re nvoyer celte pétition 
l'examen de M. le ministre 
miques, (Renvoi au-mini 
miques.) 


des finances et des affaires écono- 


lre des finances el des affuires CCOLQ- 


Pétition n° 40 {du S février 19509 — M. Gov 


Guérin, 
I bataillon du genie, 2° compagnie, 2° cection, caserne 
Lamarque, Libourne (Gironde), demande sa libération du ser- 
vice militaire comme soutien de famille. 

M. Robert Le Guyon, 70) porteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M. le ministre de Ja défense nationale, (Renvoi 
au ministre de la défense nationale.) 


a — —— 
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Pétition n° 41 (du S février 1950), — M, Msatar Fodil ben Tahar, 
maison veuve Durmon, à Berrouaghia (département d'Alger), 
demande à être réintégré dans sa fonction, 

M. Raymond Dronne, rapporteur. 

— La commission décide de renvover celle pétition 
uunistre de l'intérieur, (Renvoi au minmis- 


Rapport. 
à l'examen de M. le 


tre de l'intérieur, 
‘étition n° 42 (du 25% février 1950), — Des membres du per- 


conunissariat à l'énergie atomique, 69, rue de 
Varenne, Paris (7°), demandent que soit rapportée la révocation 
du directeur du national de la recherche scientifique, 
M. Robert Le Guyon, 22pporteur. 
décide de 


sonnel du 


centre 


Rapport. — La con classer cetle pétition 


sans suile, 


IHISSIon 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 


séance du 25 avril 1950, 


Dar la diset sStoti des propositions de résolution tendant à 
accorder une aide aux victimes d'orages de neige et ouragans, 
page 1120, 2 colonne, alinéas 12 et 11: 

Au lieu de: : amendement de MM. Cornu, Cordier, Jézé- 
quel et Verdier... s 

Lire: « ...smendement de MM. Cornu, Cordier, Jézéquel et 


Verdeills 


piesene ee 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DU COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 


LE 4 MAI 1:50 
Application des arlicies 82 ei S3 du règlement ainsi conçus: 
« Art, 82, — Tout Sénaleur qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le teste au président du Conseil de la Répu- 
bhique, qui le Communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent être sonmimaireinent rédiqées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personrel à l'égard de tiers 
nommenent designes: elles ne peuvent élre posées que par un seul 
sSenatcur et à un nislie, » 






seul mi 


» 


a Art. S5., — Les questions écriles sont publiées à la suite du comp'e 
rendu in exlensu; dans de mois qui Suit celle publication, les ré- 
ponses des ministres dervent eyalement y être publiées. 

« Les nunistres ont toutefois ba faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre où, à titre erceptionnel, 
qu'uls réclament un délai supplémentare pour rassembler Les élé- 
ments de leur réponse; ce délai Supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute queshon ccrite à laquelle À n'a nas été répondn dans les 
délais prévus cidtessus est convertie en question orale Si son auteur 
le demande, Elle prend rang an rôle des questions orales à la date 





de celle demande de contersion. » 
AGRICULTURE 
4718. — 1 mai 190. — M. Henry Assailiit demande à M. le ministre 


exact que 


l'écoie 


l'on envisoge, par mesures d'éco- 
vétérinaire de Toulouse; attire son 
ailention sur les conséquences fâcheuses qui pourraient résuller de 
celle -évenuelle suppression dans le doinaine de l'élevage source 
essentielle de la produchon agricole de la région el insiste pour que 
toutes di: soient pour assurer le maintien de cette 


de l'agriculture, ='il e-l 


uormies, la suppression de 


iostions prises 





école indispensab,e aux intérêts des agriculieurs de la région de Tou- 
buse. 
DEFENSE NATIONALE 
2719. — % mai 1999 — M. Jean Coupigny signale à M. le ministre 


de ta défense nationale qu'il y a actuellersent deux vacances de mé- 


decins généraux des troupes coloniales (adjoint au directeur du ser- 
vice de santé et inspecteur de pathologie tropicale), et demande 
pourquoi ces Vacances ne sont pas comblées alors que, lorsque le 


jans les services de santé des troupes métropolitaines 


cas se produit 
les vacances de médecins généraux sont automali- 


et de la marine, 


queinent pourvues, 








EDUCATION NATIONALE 


1720. — : mai 190. — M. dacques Debu-Bridel rappelle à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale qu'au eours de l'année 196% à la 
demaude de M. le président du conseil, uu contingent de cent croix 











Gouvernement 
cenlenaire de 
conditions ces disti: 
bénéficiaire :. 


de la Légion d'honneur à été ordé au 
attribué au tnoment de la cékébralion du 
blique de 1858: et dernande dans quelles 
ont été attribuées el quels en oul été les 


P à 





4721. — 4 jnui 140. — M. Pierre Pujoi demande à M. le mini istre 
de l'éducation nationale la liste des membres du comité ! 
paritaire ministériel en précisant pour chacun d'eux la | L 


l'ordre d'enseignement représente. 


qu'il 


1722. 4 inai 1950, — M, Pierre Pujol : tem: inde à M, le ministre de 
l'éducation nationale si les agents du service des eaux Mar 
Saint-Cloud qui sont actuctlement auxiliaires — bien qu'ils aie $ 
de sept ans d'auxiliariat — et qui occupent des emplois ; 
dant à des besoins permanents et comportant un servi 
coraplet qui, effectivement, sont soumis au décret n° 46-759 du 19 l 
149 penvent bénéficier de la loi no 50-400 au 3 avril 1950 cons { 


la Ütularisation des auxniaires. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1723, —- 4 mai 1950. M. dacques Debü-Bridel demande À M le 
ministre des finances et d2s affaires économiques quel c<t li 
de redevables esnprisonnés pour contrainte par corps à la ret de 
son administration, à la suite de condamnations relevant des hrotl 
illicites; et quelle est leur répartition suivant la durée de 
trainte par corps et le nombre de poursuites engagées et ex 
avant que le conseil supérieur ail reudu sa décision, 





1724. —— mai 1950. —.M. Michel de Pontbriand <izna!e À M, le 
ministre des tinances et des affaires économiques la rave c j 
trésorerie qui frappe les sociétés de courses de province el Dur, à 
qu'il v à à leur venir en aide, sous peine de voir un grand no é 
d'entre elles ralentir ou cesser leur activité, et ce au détrinent, el 
de l'élevage francais, et du Trésor auquel eHes 7 Dept de 
mes très considérables; rappelle que de nombreuses inter 
out déjà été faites afin que leur iccordé un pourcentaze 
mentlaire sur le chiffre d'affaires du pari mutuel, pourcentage inis 
pensable au maintien de leur aclivilé; ct lui demande, un à | 
de principe ayant élé réalisé sur une augmentalion de 2 p. 100, à 
quelle dale il entend promnulsuer le décrel accordant ce pour 
aux sociétés. 


soit 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4725. — 4 mai 19:50, — M. Sylvain Charles-Cros signale À M. 16 
ministre de la France d'outre-mer que, au Sénégal, la réglement 
lion tocale fixe le plafond des marchés communaux sur Simple 
ture et des marchés de gré à gré respectivement à douze mille el 
quatre-vingt mille francs, alors que, dans la mélropole en verln de 
la Joi ne 47-1826 qu 13 septembre 1947 et du décret n° 48-1317 di 
25 août 1948, ces plafonds sont respectivement fixés, suivant le { 
fre de la promulgation à cent vingt mille ou deux cent cinquante 
mille francs et à quatre cent mille où huit cent mille franc: ‘et, 
comple tenu du fait qué les prix pratiqués au Sénégal sont au moins 
aussi élevés que dans la métropôle, demande quelles dispositions 1! 
compte prendre, sans attendre le vole par le Parlement du projet 
de loi relatif à l’organisation municipale en A.O.F., pour que, duus ce 
territoire où existent trois communes de plein exercice régies pa 
la loi municipale de 1881 (Saint-Louis, Dakar et Rufisque:: 40 sai 
promulguée la loi précitée du 15 septembre 1947; 2e soil rendu appui 
cable le décret précité du 25 août 194. 





1726. 


— 4 mai 1950. — M. Sylvain Charles-Cros signale à M. le 
ministre de la France d'outre-mer qui MES 


les agents des services fi 


ciers de VA. O0 F, recrutés après examen, au titre des em lois 
réservés, qui bénéficiaient jusqu'en 1935 d'une solde sensiblement 
égale à celle de leurs coHègues des services civils, de l'enseiz 
ment, du Trésor, etc... se trouveraient actuellement très forten 


défavorisés par rapport à ces aeérniers sous le prétexte 
h'auraient pas assuré pendant un certain nombre d'années les 
tions d'agent spécial ou de chef de section d'un bureau des fin nl es, 
alors que ces mêmes agents ont pu, du fait de leur compétente, 
assurer des fonctions équivalentes ou supérieures, telles que la direc- 
tion d'une caisse centrale du crédit agricole d'un territoire, : 
demande quelles mesures ii comple prendre pour éviter à ces naze! 
une injuste pénalisation du fait des fonctions qu'ils ont occupées a 
cours de leur carrière, fonctions pour lesquelles ils n'ont pu ire 
désignés que suivant le s nécessités du service et sous la seule res- 
ponsabilité de leurs chefs hiérarchiques, 





JUSTICE 


2727. — 4h mai 1950. — M. Emile Vanrullen demande à M. le ministra 
de la justioe: 1° quel texte oblige les juges de paix à dresser annuc!- 
lement la statistique des décédés imédaillés militaires où titulaires 
de la Légion d'honneur au titre civil; 2° à quoi ser: celle stalisti 
que ; remarque que ces élats ne sont pas exacls parce que certaines 
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mairies omettent d'adresser Jeurs listes et parce qu'elles n'ont pas au ministère des affaires étrangères consullée a fait la réponse sui- 
te éléments de distinction entre Jégionnaïres civils et militaires ; vante: « Si la cot tion « irelle conclue entre la France et :a 
expose d'autre part que la gendarmerie relève fréquemment dans Gra Bretagne voit l'existence d'une commis vie, ele 
Jos mairies ces décès et que la grande chancellerie est tenue pres- prévoit pas cantre que celle comm \ sé d ( deux 
que journellement au courant du nombre et du nom des médaillés SOUS nu S ni | une francaise, | e | i }l 
cu légionnaires disparus ; et demande, si le ministère de la justice ( d 15 de séa s où de & d'un et » Qu 
n besoin de ces renseignements, pourquoi ne pas tout simplement les $ | Sd La m P a e de 
} nander à la grande chancellerie au lieu de mettre en mouvement \ mixte est 
30.000 maires, 1.200 juges de paix, 200 parquets d'instance, 20 par- i et es les 
qu { généraux. iles uxt t \ des “irt e € € aileurs ile 
£ « l { jui «à t t s uu { hs 1 t t t 
t rräa e € ‘ ; 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


1798. — 4 mai 1950. — M. Marcel Léger attire l'attention de M. le 
ministre des postes, télègraphes et téléphones =: les frais excessifs 
nu'entraine, pour les sociétés mulualistes, lenvoi des convocations 
eurs membres, ct demande si des instructions précises concer 
les modalités d'application des tarifs des imprimés ne pour- 
être données afin d’aplanir les difficultés ordinairement ren- 


ées par ces sociétés. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1729. — 4 mai 1950 — M. Jean Durand demarkie À M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si une personne, qui à vu 
con immeuble endommagé le 12 juin 195 à Ja suite d'un attentat 
à la bombe perpétré contre la maison voisine appartenant au prési- 
dent de la légion, peut prétendre, à un titre quelconque, au béné- 
fie de la loi sur les dommages de guerre. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1730, — ! mai 1950, — M. Jean Reynouard dernande à M, le minis- 
tre du travail et de la Sécurité sociale si le [ail pour une veuve de 
fonctionnaire de toucher une pension de retraite peut êlre considéré 
conune la rémunération d'un emhloi et s'opposer à ce que ladite 
veuve, salariée par ailleurs, puisse toucher la prime de trois mille 
rancs, prévue par la loi. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


1525. — M. Luc Durand-Reville demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale: 1° pour quelles raisons le nombre des maitres 
et assistants britanniques reçus en France reste considérablement 
inférieur au nombre des maitres et assisltan(s français recus au 
Royaume-Uni; 2° pour queéis motffs les échanges d'œuvres d'art 
prévus entre les musées provinciaux de France et du Royaume-Uni 
rencontrent des difficultés du côté français; 3° pourquoi le groupe 
franco-britannique de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
tépublique ne dispose pas d’un observateur aux Séances de la sec- 
tion française de Ja commission mixte permanente créte par la 
convention culturel'e du 2 mars 1948, de telles facilités ayant été 
accordées au groupe franco-britannique de Ja Chambre des Com 
mures êt de la Chambre des Lords, qui envoie un observateur aux 
séances de la seclion britannique de celle commission. (Question 
du 2 1nars 1950.) 


Réponse. — 1° la différence qui existe entre le nombhre de assis- 
{ants britanniques reçus en Frante (300 pour l’année scolaire 1949 
1950) et celui des assistants français recus au Royaume-Uni (640 
pour cêtle mème année} est due essentiellement à des raisons d'or- 
dre budgétaire. Toutefois, M. le ministre des finances vient d'auto- 
riser l'ouverture de crédits destinés à rémunérer, à la rentrée d'octo- 
bre 19% cent nouveaux posles d’assistants britanniques en France 
par dégagements des crédits correspondants sur le budget de l'édu- 
calion nationale. En ce qui concerne les maitres, bien que la loi 
exige d'eux la nationalité française, certains établissements secon- 
daires ont pu accueillir en cours d'année, pour des périodes fimi- 
liées, des professeurs de naliona'ité britannique ; il a été d'autre part 
créé des maitres assistants, qui sont échangés par ces deux pays en 
nombre égal; 2° les échanges visés par l'honorable sénateur n'ont 
pu être réalisés entre le musée Fabre de Montpellier et le muse 
de Birmingham en raison du refus de la municipulité de Mon{pelier, 
mais des négociations sont actuellement en bonne voie pour un 
échange de mise en dépôt temporaire entre la Tate Gallery qui doit 
pes des toiles de Turner et le musée du Louvre qui enverrait 

Londres usieurs tableaux appartenant au département des pein- 
tures. Des échanges d'expositions ont eu lien entre musées franco- 
brilanniques, par exemp'e entre le musée de Bordeaux et celui de 
de Bristol. Aucune opposition de principe n'est élevée par la direc- 
lion générale des arts et des lettres contre de tels échanges qu'elle 
S'ellorce au contraire de favoriser, mais elle ne peut passer outre 
aux décisions que les municipalités maintiennent malgré son fnter- 
vemMion; 3° en ce qui concerne ce point de la question posée par 
l'honorable sénateur, la direction générale des affaires cultureites 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1335. — M. André Liotard dora M. le ministre de la France 
d'outre-mer el { a été ervé transt de la € ' 
chine 1 Eiat à 4 à dll Vi à (] 1 \ d ls « Lil TES » 
d ‘ prit " t di1 
31 } Î 19314 \ 1 t 0 | 1 
la ratificali « À i 0 1 u?} 
virer fan) 

Rén ise, ] l 1 ] ‘ \ 
M \ ré | | { } t ur | 

| ‘ a { | s 
PI 'CCHHAIIONS son d tem { | ( 1 ( re 
ind P la l ” \ ra ortdn elle 1 le 
nt t | ! | | hjet 
{ it \ C « LUXE l 


1637, M. Raymond Dronne :: : M. le ministre de la France 


d'outre-mer que de nombreux « 1! set et de nombreuse 
« Jévisions d | tion S t intervenus el aitinuent à hierve- 
nir en faveur de fmctionnaires di n déparien | ' rt 
co luütnent des avancemen! 100111 l ju ên pi Foy t un 
mécoutentenm t et un maälai rarid iuts da le « f dt fi 
tionnai Ju €} nt £& t été ip} | ju! 
de discernement que, not t dans dre « g et 
dans celui des adrministrateu Il iscitent mulUpl n3 
lions, la plupart jusüfiées, et lui demande quel! mesures il compte 
prendre afin de réluire ou de supprimer cett iflati d 
sement et di revisions de situalion » #t de revenir à des métho- 
des ] who Question 1 50 mar (Rr 

Réponse. — M est incontestahle que dé nombreuses rex de 
situation ont élé effectuées et continuent à ètre parmi | \ 
nels coloniaux, “olamiment dar Je "ps d \idministrate \luis 
ces mesuré ont la conséquence de irissitud [ ères que 
beancoup, } ai ledit personnel, ont traversé pendant la pe le de 
guerre, en raison de l'éloignement, des fluctuation olitiq dans 
les territoires d'outre-mer, de séjours sous les drapeaux anormaie- 
ment prolongés, ete. Il convient d'ailleurs de distinguer deux sortes 
de reclassement: 1° les reclassements effectués en exécution des 
décrets des 2 octobre 1943 et 18 fé r font pi { faveur dé per 
sonnels éloignés de la foncli publique el des candidats ermnêchés 
d'y accéder par suite d'événements de gun . Ces reclassement, 
en raison mème des disposilions légale valables d'ailleurs pour 
l'ensemble des fonctionnaires francais revêtent un caractère d'au- 
tomatisine inéluctable. Les cas litigieux sont soumis à une commis- 
sion interministérielle qui n'est pas da ge un Oorganisine propre 
au ministère de la France d'outre-mer; 29 Jes reclassements consé 
culifs à des réintégralions et réparations div ‘5 prononcées en 
faveur des fonctionnaires inj ement ou irrégulièrement sanction 

s. { reclassements, qui sont le corot}aire dispensable de mesu 
res élémentaires d'équilé, sont proposés, conformément aux textes 
Slalutaires, par les cormissions d'avanrement de chacune des caté- 
gories de ’onclionnaires en cause, qui ont toujours donné lés preuves 
de la plus grande impartialité et témoigné d'un sens élevé de leurs 
responsabililés, En ce qui concerne plus spécialement les gouver- 
peurs, pour répondre ulilement à l'honorable rarlementaire, il serait 
iécessajre de Connaitre les cas auxquels il se réfère. I résulle de +<e 
qui précède que les mesures en cause ne sont nullement — dans 
leur principe, comm; dôns leur applicati le propre du ministère 
de la France d'outre-mer. Tout au plus y sont-elles sensiblement plus 
nombreuses que dans d'autres 1dministr ins en raison dez circons- 
lances spécia'es rappolees ] s Haut, Si cles doivem prendre Hn, ce 
né pourrait donc être qu'en verlu d dispositions législalives et 
Tésichientaires d'ordre absolument général, 

INDUSTRIE ET COMMERCE 
1640. — M. le ministre de l'industrie et du commerce faii con- 


nailre à M. le président du Conseil de la République qu'un délai ui 
est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à cetle 
question écrite posée le 930 mars 1990 par M. Henri Rochereau. 





JUSTICE 


1623. — M. Martial Brousse demande à M. le ministre de la justice 
si un clerc de notaire, nommé par jugement de tribunal civil et en 
vertu du décret du 47 seplerabre 1959, aux fonctions de gérant d'une 
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étude d'un notaire décédé en déportation, peut confinuer sa gérance 
actuellement, ou si l'administration de cetle étude doit être contite 
à un notaire en exercice, (Question du 23 mars 1950.) 

Réponse, — Afin de permettre à la chancellerie de répondre en 
Connaissance de cause, l'honorable parlementaire est prié de bien 
vouloir faire connaitre le cas d'espèce auquel il se réfère. 


— 





1643. — M. Max Monichon expose à M, le ministre de la justice 
qu'un honorable consignataire et transilaire bordelais a été nommé, 
par ordonnance du tribunal de commerce de Bordeaux, le 5 février 
4941, consignataire-curaleur aux intérêts absents d'un lot de mar- 
chandises pour lesquelles il avait avancé alors près de 500.000 F en 
vue de leur conservalion et dans l'intérêt des propriétaires, qu'il ne 
Jui à jamais été possible de connaitre; qu’en 1911, et à son insu, 

Allemands ont enlevé ces marchandises dans les entrepôts où 
elles se trouvaient, une parlie sous régime de douane; que celte 
adiministration a exigé de lui le payement des droits francais de 
mise à la consommalion; que, depuis celte date, ce consignataire, 
malgré que son compte de frais et honoraires ait été taxé par Île 
résident du tribunal, n'arrive pas à obtenir de la chancellerie 
| Xécution lui permetlant de se faire payer par l'enregistrement Îles 
197.597 F qui lui sont légalement dus et que ne contestent d’ail- 
leurs pas les services du ministère de la justice; et demande ce 
qu'it doit faire pour obtenir le payement de celle créance. (Ques- 
tion du 30 mars 190.) 

Réponse, — La chancellerie n'a pas qualité pour ordonnancer, en 
maliere civile, des frais exposés dans une affaire qui ne Concerne 
que des intérêts privés. 


——  ——— 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1403. — M. Jean Bertaud expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que l'article 3S de la loi ne 48-1360 du 
d:" seplembre 1948 stipule que le propriétaire d'un immeuble doit 
adresser à chaque locataire le compte délaillé des prestations, taxes 
locatives ct fournitures individuelles, ainsi que la répartition faite 
entre tous les locataires et occupants; que le législateur semble donc 
reconnaitre, par ces précisions, le droit aux locataires de vérifier si 
les charges, auxquelles ils sont tenus, représentent exactement les 
services dont ils sont bénéficiaires: qu'il est apparu, pour l'appli- 
cation de ce texte, que la complexilé du problème de celle vériti- 
cation à rendu nécessaire, notamment dans les immeubles à loyers 
multiples, la constitution, par les locataires, d'un groupement d’en- 
tenule donnant tout pouvoir dans ses statuts, soit à un, soit à 
ilusieurs membres du bureau, spécialement qualifiés pour assurer 
} représentation d'un ou de la totalité des adhérents, tant auprès 
des gérants que des propriétaires eux-mêmes; et demande, étant 
admis que ce groupement répond aux dispositions de la loi sur les 
a-socialions et qu'il à fait l'objet de la déclaration prévue à la pré- 
fecture et de l'insertion de celte déclaration dans un journal 
officiel, si un propriétaire ou gérant auprès duquel les représentants 
du groupement prétendent agir peul: 1° refuser de reconnaîlre ce 
groupement ou les représentants qualifiés de ce groupement, sous 
le prétexte qu'avant traité individuellement avec chacun des occu- 
pauts, il ne peut centrer cn relalion qu'avec les intéressés cux- 
pnémes: 2 interdire aux représentants de ce groupement de procé- 
der à des vérifications d'inslatlations donnant matière à rermbonr- 
sement de charges, par exemple: appareils de chauffage central, 
distributeurs d’ean chaude, etc.; 3e opposer la même fin de non- 
recevoir à un locataire prétendant exercer ce même droit de regard 
à titre personnel et non plus au titre de représentant du groupe- 
ment, (Question du 26 janrier 1950.) 


Réponse. — 4° et 2° I n'existe de lien de droit qu'entre le bailleur 
et chacun des preneurs; le fait que des locataires se soient groupes 
en une associalion, même régulièrement déclarée, n'est pas de 
nature à créer à un rapport de droit entre l'association et le bailleur 
qui apparait donc fondé, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des {ribunaux, à refuser de traiter avec ladite association les pro- 
biémes relatifs à ses rapports avec ses locataires, à moins que 
l'association ait élé régulièrement investie, conformément à son 
objet social, par les locataires qu’elle entend représenter, des pou- 
voirs nécessaires pour agir et exercer en leur nom les droits qu'ils 
détiennent de la convention ou de la loi; 3 l'article 538 de la loi du 
4 septembre 1918 sur les loyers dispose que les pièces justifica- 
tives des dépenses dont le remboursement peut étre exigé des 
locataires doivent être tenues à la disposition des locataires et occu- 
pants pendant la quinzaine qui suit l'envoi du compte détaillé des 
e-tations, taxes locatives et fournitures individuelles à chaque 
dr Il apparaît en résulter, sous réserve de l'appréciation sou- 
veraine des tribunaux, que le contrôle prévu de la part des loca- 
taires doit, en principe, s'exercer sur. pièces et qu'au cas où les 
intéressés meltraient en doute la sincérité de certaines pièces, il 
leur appartiendrait, dans l'hypothèse de refus du propriétaire de 
fournir des justifications matérielles complémentaires, de saisir a 
juridiction compétente dans les conditions prévues par les articles 46 
el suivants de la loi du {er septembre 1918. 





1457. — M. Marcel Léger demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° si les maxima des loyers des habi- 
talons à bon marché doivent bien être fixés péricdiquement par 
arrèlé ministéricl, ou s'ils se trouvent subir d'une façon autormna- 
tique, comme les autres locations, l'augmentalion périodique prévue 
par la loi du 1° seplembre 1918; 2° si les locataires de ces habila- 





tions ont à payer un complément de loyer pour locaux à 
(buanderies, caves, greniers, séchoirs) alors que les haux 
sont tilulaires indiquent que les caves et greniers font y: 
logement loué; 3? à quoi correspond, d'une part, le supplém 
« charges » et, d'autre part, ie supplément pour « fourni u “; 
leur est réclamé, (Question du 11 février 1950.) 


Réponse. — 10 Les maxima de loyers applicables, à cu 
4er juillet 1939, aux immeubles régis par la législalion eur | 
talions à bon marché ont été délerminés par des arrêtés mi, 
riels pris en application des dispositions de l'article 5 de la loi ro 4- 
1686 du 3 sepembre 1917, Ces lextes, en date du 29 juin 494 
tations à bon marché achevées postérieurement au 2 
4917) et du 12 juillet 1949 (habitations à bon marché ord 
améliorées, immeubles à lover moyen, achevés avant | 
tembre 1959) ont été respeclivement publiés eu Journal o 
2 et 13 juillet 1949, Chacun de ces arrèlés comprend d 
tions fixant l'importance et la périodicité des augmentaliors 


» { 
[fu 
11 L } 


vues; 2° en ce qui concerne la perceplion d'une redteva . 
plémentaire pour les caves et locaux annexes, il sermb 4 
réserve de l'appréciation souveraine des cours et tribunaux * 
loyer principal demandé aux locataires se rapporle à la j . 
d'un logement d'un type donné et non à celle des divers ‘ 
el locaux annexes qui peuvent être mis à leur disposilion p4 2 
ganisine propriétaire; 3° en application des dispositions « À 
cle 6 de Ja loi du 3 septembre 1947, susvisée, les organisa + 


en droit d'exiger de leurs locataires, sur justification, le 
sement des taxes communales (taxe de balayage, taxe d'er 
des ordures ménagères, taxe de déversement à l'égout), à 
pôt foncier et des charges communes. L'article 42 de l'ai 
12 juillet 1919 a précisé que le montant de ces dernières 
assimilées aux prestations visées par l'article 38 de la loi n° 41% 
du 17 septembre 1938, ne devra pas, toutefois, excéder 20 p, 160 des 


inaxima de loyers des habitations à bon marché, Les four 3 
individuelles, remboursables également sur justification, ce : 
nent, notamment, les postes énumérés à l'article 58 de la du 


4er seplembre 1938. 


——————— — 


1531. — M. Marcel Boulangé expose à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme qu'un immeuble endommagé par laits 
de guerre abritait avant guerre deux locaux à usage comm | 
et un local à usage d'habitation: que l'immeuble a été reco 
mais, à la suite d’une exproprialion partielle pour servilui 
gnement, il ne comporte plus qu'un lôcal à usage comnr 
un local à usage d'habitation; que le local à usage professio 
été dévolu au locataire à litre commercial le plus ancien, 
mément à Ja loi, tandis que le local à usage d'habitation él: 
par le propriélaire à un nouveau locataire, officier ministér 
y a installé son étude; que je deuxième locataire à titre « 
cial s'est donc vu évincer et remplacer par une personne nl < 
cependant, les locaux à un usage professionnel; et démande: 1° à 
le commerçant ancien locataire n'a pas une priorilé sur le lol 

| 
1 


4% 


loué à l'officier ministériel, nouveau locataire, compte tenu d 
que ce dernier l'utilise pour les besoins de sa profession; ? 
n'est pas possible d'obliger le propriétaire à accorder la ji 

ce sinisitré, quelle -est l'autorilé compétente pour jindemn | 
propriétaire du fonds de commerce disparu à la suite d'un acte de 
guerre caractérisé. (Question du 2 mars 19%50.) 


réponse. — L'honorable parlementaire, qui avait déjà appelé lat 
ftention ces services du ministère de Ja reconstruction et de ur. 
banisme sur cel'e affaire, a élé invité, par une précédente corres 
pondance, à fournir des précisons Complémentaires sur le cas jar- 


üiculier ayant motivé son intervention. 


1532. — M. Michel Debré apnclle l’allention de M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme sur la situation dans laquelle 
se trouvent des commerçants sinistrés dont les propriétaires 0 
soit décidé de ne pas reconstruire, soit oblenu le transfert de 
inimeuble dans un emplacement non commercant, soit pour to 
autre cause disparu du quartier où ils se trouvaient; expose (| 
la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre ne prévoit que 
les dommages matériels et directs causés par faits de guerre, lo 
caractère « incorpore! » de l'indemnité qui s’attache au bail, à l'en 
placement du fonds, n'étant pas comprise dans les indemnités pré- 
vues par la loi; que la loi du 2 août 14949, lout en apportant ue 
légère amélioration dans certains cas, semble tout à fait in-ufi- 
sante; et demande s'il serait possible d’envisager une solnlion 
complète; soit en attribuant, par priorité et sans indemnité d'en 
trée, moxennaut un loyer normal, les nouveaux locaux non greves 
d'obligations anciennes, à des commercants sinistrés dépourvus 
d'emplacement dans leur quartier, soit en indemnisant ces com- 
merçants pour leur permeltre d'acquérir un emplacement par leurs 
propres soins, soit par tout autre moyen; ajouts qu'it semble, en 
effet, inadmissible qu’un commercant sinistré se trouve dans l'ohli- 
gation de racheler un emplacement. (Question du 2 mars 1%, 


Réponse. — L'indemnisalion des dommages incorporels a élf 
exclue de la loi du 28 octobre 1916 ee le législateur tant à raison 
des incidences financières imprévisibles que des difficullés d'evalii- 
tion qu'aurait provoquées toule solution tendant à la réparation 
de tels dommages. La loi du 2 août 1939, en organisant le report 
des baux commerciaux, permet le pius souvent de donner aux lo'a- 
taires commerçants une situation analogue à celle qu'ils passédurnt 
avant le sinistre, soit par le report du bail, soit par le rachat d'5 
dommages immobiliers réservé aux commerçants lorsque le piv- 
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aire a fait connaitre son intention de ne pas reconstruire. Il 
é de noter, par ailleurs, que lés aulorisations de (ransfert ou 


necements d'affectation accordées aux propriélaires sinistrés 





” cation de l’article 31 de Ja loi du 23 octobre 49,6, font l'oi jet 
S TELE approfondi de la part des services Gu minisière de Ja 
7 nstru tion et de l'urbanisme et que, dans le cadre des ] exi< 
fautes et des dreils reconnus aux propriétaires sinistrés, les gék 
és départementaux du ministère de la reconsüuction el de l'ur 
june s'efforcent, avec l'appui des commissaires au : mr 


y de concilier, dans toule ia mesure du possible, les intérêts 


vent divergents des localaires commerçants el de leurs bailleurs 





1546. — M. James Sclafer demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° si un lo‘olure qui a fat installe: 

A salle de bains à ses !ras, dans son appartement, alors que 
neube n'en possède pas, est lenu de paver un sunplément de 
onmaton d'eau dans la réparlilion £ ra 
\ loyer, étant eutendu qu'il n'existe qu'un seul compteur pour 
toute la maison; 2% si, lorsqu'un immeuble ne possède qu'un comp- 
eur général de consommal'un d eau, un en alaire qui possède un 
eur particinier, dont :e service des eaux n'a à se préeccuper 
iucune manière ni pour relever [à consommatæn d'eau ni pour 
itrelenir en bon état de fonctionnement ledit compleur, peut pré- 
ere ne payer que la consommation indiquée à son compieur 
versonnel et relevée par le propriklaire où un p'ombier du quartier; 
“1 «1 les localaires de l'inrrmeuble ne sont pas fondés à exiger que 


cucraile allié au 


*n} 
{ 


\ consotmmaton générale d'eau soit, au contraire, méparlie entre 
te les locataires, sans exception, au prorala du loyer, élant donné 
pa les locataires do:vent par aideurs parliciper à la dépense qui 
risuite du netloyage général de la maison (lavage du vestibule, 


de la cour, étc..). (Question du 7 mars 1950.) 

Hénonse. — 49 IL résulle de larlié'e 38 de la loi du fer septemb'e 
148 que les prestations, taxes locatives el fournitures linliv'uueiles 
énumérées à ce texte se répartissent, à défaut d'une vendikalion 
“ossible, au prorala du loyer payé par chaque localaire où occupant. 

nurait en résulter, sous réserve de l'appréciation souveraine des 
rhanaux, que lorsqu'il n'est pas possb'e de procéder à une ven- 
Ulalon de la consommation d'eau, soit par l'existence de cormpr- 
soit par tout autre moyen ayant recu l'accord de l'ensembie 





des locataires on occupants, la répartilion dot en étre faite au 
a du loyer payé sans qu’il y ait Leu de tenir comple àes ins- 
ions propres à chaque local. 2° Dans l'hypothèse visée par 
rab e par! ‘nenlaire, il apparait q l'il \ ait lieu d'op ré le 
d chion entre, d'une part, la Consomination d'eau personnelle 
( walaires et ceile afférente à lentretien des partes communes 
En effet, pour la preinière de ces consommalions, la réparbtion doit 
{ être faile suivant les règles Does CI H sus enlre tous les loca- 





s ou occupants pour lesquels il n'existe pas de moyen ceriaim 
permeltant de déterminer a Consommation réelle, La consomma- 
<cessare au nelloyage des parlies communes doit pur con- 


e réparlie entre lous les locataires et occupan!s sans excep- 


1585, — M. Gabriel Tellier demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme on vertu de quels lexles un proprelare 


de bäliments agrico'es sinistrés, silués dans ue Zone de rermeim- 
h-ement, est dans l'obligation de confier le soin de sa reconstrue 

1 à une association syndicale de reconstruction et se trouve, à 
en croire certains dires, dans Fimposs.bilté d'idhérer, pour Ja 


reconstruction desdits bâlimenis, à une sociéfé coopcralive de 
ruction, (Question du 17 miars 1%:0.) 

Réponse. — Les dispos tions du 2e ainéa de l'artic'e 16 de la loi 
au {6 jun 19% prévoient que des associal ons syndicales peuvent 
l constituées Sur avis conforme de la commission déparlemen- 
{ile de la reconstruction entre l’ensemble des propriétaires précé- 
derniment groupés en ass@ciation syndicale de remembrement, lors- 

les qualre cinquièmes en nombre au moins et les deux ters 
en intérêts au mo:ns de ces propriélaires ont sollcilé celle mesure. 
I s'ensuit que dans une localité où plus des quatre cinquièmes en 
nombre des propriétaires sinistrés groupés en association syndicale 
de remembrement, réunissant plus des deux tiers en intérêts de l'en- 
semb'e des membres du groupement, solicilent ja création d'une 
issoc.alion syndicale âe reconstruction, celle-ci est sur avis conforme 
de la commisson départementale de la reconstruction constiluée 
entre l’ensembie des propriétaires sans exceplion., D'autre part,le 3 
dinéa de l'article 16 du texte précité dispcse que « le ministre de 
là reconstrucl'on et de l'urbanisme peut, sous les conditions pré- 
vues à l'alinéa précédent, grouper en association syndicale de 
leconslruclion des propriétaires à qui des terrains ont été cu doi- 
venl èlre altribués en exécution d'un remembrement partiel effec- 
lué par une associalion syndicale de remembrement ». Les dis- 
posilions &e cet alinéa sont donc susceptibles d'être appliquées, 
sous réserve ‘que les conditions exigées à l'alinéa 2 soient réunies, 
dans le cas de sinistrés inc:us dans un ou plusieurs ilots dont les 
opérations de remembrement ont été conduiles par une association 
syndicale de remembrement. H y a lieu de préciser que le lég'sla- 
leur à voulu par celte mesure — sous résérv toutefois d'une majo- 
lié importante — éviter une rupture de l'unité de chantier que 
Cônslilue l'ilot — Ja reconstruction des îlots remembrés étant entre- 
prise sous forme groupée, l'intérêt général commande en effet que 
ceile reconstruction, pour être ratonnele et économique, soit 
enireprise par un seul et même groupement. C'est d'ailleurs éans 
Cet esprit — lorsqu'il s'agit de reconstruction groupée — que Îles 
Services de la reconstruction engagent les sinistrés membres d'un 








ném lat 1 '1' vant c ] vu unité de lier à 
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1586. -— M. Gabriel Tetlier d'mande \ M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme =<i !: * « e «{ \ bâtir 
h Ç l't ‘ } " vent à P 


«io té pa nñ ( 3 | & ‘1 
de la © t tenu d'util'ser ind d A e 
\ t à Îa | les ! vs out l & 
l l e NUE . 
« Î X 
Le! IX { i t 
{ lu 1 } s 1%50.) 

Répon t — L 1 1 U\u Dai Ja i N ‘ th € 1 
ine indemnilé de rec l \ doit, en principe, ifoctie à 
La paraltion des dommages ISés par f ue grues l 
le texte précilé dispose dans son article gt qu «ous résérve d'u 
auterisalicn administrative, le Ss.mtstu a la facuité d'atffeclter « 
indeimnilé soit à la reconstitution de son bien à un autre etmpauct 
ment, sait à un aménagement nouveau des divers elkémi Con po 
sant ledit bien, soit à l'aménagement d'un aul bien lu pyart 
nant, soit encore à la créat on d’un bien roux 1 COIN IANL Li 
affectation différente du bien sinistr La demande fie } l'iu.n 
rable parlementaire sembe viser le cas d'un sinis qui « reruil 





oblenir l'autorisation d'employer une parle de son inderan lié à [a 
réparation de dommages hmpulabies à un défaut d'enltrelen Be 
que l'octroi d'une telle aulorisalian ne soit pas expressément pr 
vu par les textes en vigueur, les demandes qui pourraient èl 
présentées à cel effet seraient examinées avec Menve Hauce par les 
services du ministère de la Î el de } Dal it sat 
fav bon pourra cire di ire uXx lhiéress iou'es les ! h l'xe 
culion des Irava chicra } d'u! ‘ r la 
con<ervalion au r que la ru} [RL 1,1 
donuaages causs 1 t ainsi q 
pourrail élre au fl d ù ] cor 
res! pdant 1 du Dei ures 1h ires à a 
remise € ct l Hill ).€ l La 
pur fu,ls de gué 


1600, — M, René Radius i le à M. le minstre de la recons- 
truction et de l'urbanisme à «11 rité he ‘ 


Î 
ac Ji 1taxe au ! ds d'une 'aut 
cle S1 de la loi du fer septembre 19a2s 


L Î | FE à. I 1 


1 nl 
] I i 
culs exigés. (Question du 21 mars 19450,\ 


Vi { { | s qu erment 4 | 
< di 1 | le ‘ 
1 } ér s ‘ 
Il { rien e l [A [l 
tra \ d l « ’ | 
le be lé des di 


1619. — M, Albert Denvers dermardle À M, le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme :i les sinistrés avant form t 
st décembre 1949 une demande de payement par litre Lo) « 
la loi du 31 décembre 1948) mais qui, par man de d \ « 
l'administration, n'ont pu entreprendre en 1919 soit « tot 
en parlie, leurs {travaux de reconstr lion, sont en ( re de Î 
ficicr des disposilions en matière de payement | 

1919). (Question du 23 mars 19%.) 

Rénonse, — Conformément aux dispositio de l’article 40 de 1a 
loi no 50-435 du 31 janvier 1950, le financement r remise de 
qui présentent les mêmes caractéristiques que ceux Cm n 194% 
en applicalion de l’article 10 de Ja loi du 31 décembre 1958, * peut 
jutervenir en 1950 qu'en faveur des sinistrés qui ont 2" eruent 
entrepris la reconstilution de leurs biens en 1959 Ceux qu out Fu 


entreprendre leur reconslitulion en 1949 que le qu'en soit la raison, 
ne peuvent donc bénéficier de ce mode de payement. S'ils te désirent, 
ils ont ‘la faculté de demander à être réglés en tits int Îles 


caractéristiques définies par l'article 41 de la loi du 31 jai, 1900, 





1613. M. Pierre Vitter rappelle à M. le ministre de la reconetruc- 
tion et de l'urbanisme que, conformément à la loi du 1° peimbre 
1948, n° 48-1360, arlicle 28, paragraphe A, relatif aux pr lions, ali- 
néa 3°, les locataires ont la charge « des dép nses de f I 
des ascenseurs et monte<harges et leurs frais d'entretien, à L'exrep- 


tion de celles nécessités par les grosses réparations »; expose que 
l'imprécision du terme « grosses réparations » en ce qui “ncerne 
les ascenseurs, permet des interprétations diverses de la loi et pr'ovu- 


que de nombreuses difficultés entre locataires et propriéta au'en 
effet, on ne peut se rapporter, pour les définir, à l’article 606 du code 
civil qui ne semble pas s'appliquer, que les propriétaire tent de 
cette imprécision pour mettre à la charge des locataires des répara- 
tions dues à l'usure, à la vétusté où à un accident, te} qiu chan- 
gement ou rebobinage des moteurs électriques, le remp.icctnen! des 
câbles ; et demande comment doit étre interprété l'alinéa en question 
de Ja lot précitée, notamment en ce qui concerne le 
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réparations » pour un ascenseur et comment différencier les dépen- …s 

ses d'entretien de celles de grosses réparations, (Question du Erratum 

9% mars 19250.) à la suite du compte rendu in extenso de la séanre An 9 à 
Réponse, — VW ne pourra appartenir qu'aux tribunaux judiciaires (Journal officiel, débals, Conseil de la République du à : 

de décider À l'occasion des liliges dont ils seront éventuellement 

saisis, ceux des travaux qui doivent élre considérés Comme grosses 

réparations et demeurer en conséquence à la charge du propriétaire. Page 1150, 2e colonne, question orale 125 de M. Pierre 1 

Ji apparaît, toutefois, sous la réserve précitée, que seront considérés M. le président du conseil, 12° ligne de Ia question, à Le 

comine grosses réparalions les travaux portant sur les éléments esscn- « que dans ce domaine elle pourrait... investigations », lire 

tiels des appareils et dépassant le cadre de l'entretien courant on des comnission pourrait porter ses inveslifalions dar "ae 


réparations usuelles névessitées par un usage normal d'un apparcil 


en clat de fonctionnement. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1686, — M. Joseph LasSaiarte expo-e à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que les roulilés du (travail, atteints d'une 
invalidité de 100 p. 1060 nec besoin d'une tierce personue, per- 
çoivent une rente et une allocalion spéciale pour lierce personne 
qui est fixée actuellement à 120.000 francs; que cerlains mutUlés du 
travail qu'ils Soient mariés, cél balaires ou veufs, sont dans l'obli- 
gation de payer celle tierce personne, quoique la majoration pour 
tierce personne ne présente pas le caracière d'un salaire, puis- 
qu'elle est perçue non pas par la personne qui prèôle assisltince au 
mulilé, mais par le tilulaire de la pension accident du travail; et 
demande si le mulilé qui rémunère la personne qui lui prête asis- 
lance doil ou peut déclarer celle personne au titre de salarié, aux 
assurances sociales, et dans l'affirmative, lorsque c’est l'épouse 
qui l'assiste, s'il peut ou doil, au sens de la législation en vigueur, 
la cons'dérer comme salariée et À ce titre régulariser sa siluation 
eu regard aux lois sur la sécurité sociale. (Question du 2» avril 
A0 | 

Réponse, — La tierce personne qui prète assistance au mutilé et 
est appointée par ce dernier doit être oblisatonwement affiliée à Ja 
sécurité sociale, en application des dispos'tions de l'article 2 de 
l'ordennance n° 43-2551 du 19 octobre 1945. Toutefois — et sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux — si £'est 
l'épouse de l’invalide qui tient le rôle de ja tierce personne, il ne 
semble pas possible de l'assmiler à une salariée, les obligations 
naturelles et légales qui existent entre époux ni imposant nécez- 
sairement d'aider sou inari en tout élat de cause. 











sans dommage pour Faclivilé et l'éducation française », 


Rectifications 
au comple rendu in exlenso de la séance du vendredi 51 1570 
(Journal officiel qu Ar avril 1950.) 


Dans le scrulin (n° 130) sur les conclusions de la comm 
France d'outre-mer tendant à donner un avis déiavorahl 
de Joi tendant à proroger Je inandat des merbres 4 
représentalif de la Côle française des Somalis: 

MM. Brelon, Chalamon, Clavier, Colonna, Cornu, Jean Lori 
Jfzquel, Bernard Lafay, Robert Le Guyon, Jacques Masteau, jt 
Maupoil, Georges Maurice, Séné et Jules Valle, portés con 
volé « contre », MM. Georges Bernard et Pellenc, portés 
« n'ayant pas pris part au vole », déclarent avoir vou 
« pour », 


Dans le scrutin (n° 131) sur l'avis conforme au texle ado 
l'Assemblée nalionale pour [fe projet de loi tendant à pror 
mandat des membres du conseil représentatif de Ja Côle franc 
des Somalis: . 

MM. Georges Bernard, Breton, Chalamon, Clavier, Colonna, ( 
Jean Durand, Jézéquel. Bernard Lafay, Robert Le Guyon, 
Masleau, Henri Maupoil, Georges Maurice, Pellene, Séné 
Valle, portés comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu vo 
u Contre », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





